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LOI n° 786 du 18 août 1942 réalisant la 
coordination des services chargés des 
questions relatives aux destructions de 
guerre, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1°, — Le secrétaire d'Etat aux come 
munications coordonne l'action des ser 
vices chargés, à quelque titre que ce soit, 
de régler fes problèmes posés par les des- 
tructions de guerre. 

IL contresigne les lois et décrets relatifs 
à ces problemes et fixe, en accord avec les 
secrétaires d'Etat intéressés, les directives 
générales auxquelles devront se conformer 
es services rattachés par leurs statuts ad- 
ministralifs à d'autres départements minis- 
tériels. 
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Art. 2, — Le présent décret sera publié 
an Jonrnal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

* Fait à Vichy, le 18 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 

Par Ie de France, chef de 1 Efat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre d'Elat 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'asriculture et an ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
BONN\RD. 
Le ministre secrétaire d Elai 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le secrétaire d'Elat au tratl, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le secrétaire d'Elat aux communicalions, 
ROBERT GIBRAT. 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN, 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
BRIDOUX. 


LOI n° 908 du 7 octobre 1942 modifiant la 
loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1241 
relative à la reconstruction des im- 
meubles d'habitation partiellement ou 
totalement détruits par suite d'actes de 
guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après av's du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons: 

Art. 4. — Les deux derniers alinéas de 
l'article 4% de la loi des 11 octobre 1910— 
42 juillet 1941 (n° 9087}, modifiée le 8 no- 
vembre 1951, sont modifiés comme suit: 


« Elle s'étend également à la reconstruc- 
tion des accessoires à lhahiia- 
tion ou à j'exploitation agricoie, ainsi qu à 
la reconstruction des bâtiments des étaolis- 
sements privés d'enseignement ou d’assis- 
tance. Elle pourra être étendue par deeret 
à la reconstruction de bâtiments d’autres 
établissements privés à caractère social ne 
potrsuivant pas un but Jucratif. 

« Est en outre assurée, avec le concours 
financier de l'Etat, la reconstilution des 
meubles meublants et objets ménagers né- 
cessaires à la réinstallation du foyer famt- 
lial, ainsi que des mobiliers et outillages 
professionnels non compris dans Ja recons- 
ütution industrielle, commerciale ou arti- 
sanale, dans le cas où ees objets ont été 
détruits en même temps que l'immeuble 
w les contenait et dans le cas où ils ant 
disparu en cours de transport, lorsque les 
transporteurs ont été dégagés de toute res- 

onsabilité par les lois des 17 juillet 1940, 
F avril 1941 et 29 mai 1941 », 


Art. 2 — Les cinquième et sixième ali- 
néas de l’article 2 de Ia di susvisée sont 
remplacés par les cinq alinéas suivants : 

« Dans les mèmes conditions, le com- 
missaire à la reconstruction est chargé de 
l'appiication des prévues ou 
ütre VHI du présent décret, 

« Dans toutes les communes totalement 
ou partiellement détruiles par actes de 
guerre et dans tous les groupes de com- 
munes qui feraient l'objet d’un même plan 
régional de reconsiru£tion et d'aménage- 
ment et comprenant une ou plusieurs com- 
munes entrant dans la catégorie ci-dessus, 
le commissaire à la reconstruction exerce, 
sous l'autorité du délégué général à l'équi- 
pement national, tous les voirs altri- 
bués aux représentants de l’Etat, des dé- 

artements et des communes, par la légis- 
Ltion en vigueur concernant plans de 
reconstruction et d'aménagement des villes 
et des régions. à 

« Les groupements régionaux dans le 
cadre desque!s devront être, s’il y a Heu, 
ékudiés les projets de reconstruction et 
d'aménagement des communes totalement 
où partiellement détruites par actes de 
guerre sont constilués, sur la proposition 
du commissaire à la reconstruction, par 
un arrêté concerté du secrélaire d'Etat à 
l'intérieur et du délégué généra] à léqui- 
pement national. 

« Les projets étahiis ou visés par le com- 
missaire à la reconstruction sont déclarés 
d'utilité publique après enquête et ins- 
truction, dans les conditions qui, nonobs- 
tant toutes dispositions contraires, compte 
tenu des dispositions de la loi du 6 avril 
1941 relative à l'équipement national, sont 
fixées par un décret pris sur le rapport du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, du secrétaire 
d'Etat aux communications et du délégué 
général à l'équipement national. 

« Dans les communes ou groupes de 
communes intéressés, le commissaire à la 
reconstruction a le pouvoir de décider, 
après avis du préfet, la mise en œuvre €t 
le délai d'exécution des opérations d’urba- 
nisme prévues aux projels approuvés ». 


Art. 3. — Le septième alinéa de V'artic'e 2 
de la loi susvisée, commençant par les 
mots : « Dans l'étendue des départements », 
et devenant l'alinéa 40 du nouveau texte, 
est complété, in fine, par la disposition 
suivante : 

« Ce droit sera exercé dans les conditions 
prévues par le titre IH de la loi du 11 juillet 
1938 sur l’organisation générale de la na- 
tion pour le temps À4e guerre, par le règle- 
ment d'administration publique du 28 no- 
vembre 1928 et par les autres textes pris 
pour son application, notamment en ce qui 
concerne le règlement des indemnités et 
des sanctions pénales », 

Art. 4. — L'article 5 de la loi susvisée 
est modifié comme suit: 

« L'Etat participe aux dépenses de re- 
construction sur la base du eoût normal de 
reconstruction d'un immeuble d'une sur- 
face utilisable et d'une destination sem- 
blable à celles de l'immeuble détruit. Ce 
coût normal est fixé en tenant compte des 
conditions économiques régionales et des 
habitudes locales, par le commissaire à 
la reconstruction, sur la proposition de son 
délégué régional, après consultation d’un 
comilé départemental de la reconstruction 
composé comme suit: », 

{ Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 5, — Les deuxième et troisième ali- 
néas de l’article 6 de la loi susvisée sont 
modifiés comme suit: 

« Toutefois, ce taux est porté à 90 p. 100 
dans les conditions fixées par un arrêté 


| conjoint du secrétaire d'Etat aux finances | 


et du secrétaire d'Elat aux commun 
tions, pour Jes immeubles dont je coût 
mal de reconstruction évalué au 42 juillet 
1941 aurait été inférieur à 300.009 fr., en 
faveur soit des propriétaires d’un sen] 
immeub'e, soit des propriétaires de pi. 
sieurs immeubles pour l'immeuble qui; 
habitaient avec leur famille comprenart 
trois enfants au moins. 
* « Sauf dans Je cas visé au quatrième 
aiinéa de, l’artie'e 8 ci-après, la participa. 
tion financière de ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art, 6. — L'article 6 de la loi susviste 
est complété, in fine, par l'alinéa suivant: 

« Si un immeuble bäti a été l'objet de 
deux où plusieurs sinistres et si sa répara- 
lion on sa reconstruction a été autorisée 
ar appication de la législation relative à 
a reconstruction immobilière, les dépen- 
ses qui auraient été déjà exposées pour la 
réparation on la reconstruction seront à la 
charge de l'Etat dans la mesure où le der- 
nier sinistre les rend à nouveau nécessaires 
et où elles sont à nouveau effectuées ». 


Art. 7. — L'article 8 de la loi susriste 
est remplacé par l’article suivant: 

a Lorsqne les travaux portent sur un 
irmmeuble partiellement détruit, la partici- 
pation de lElat est caleu'ée sur k coût 
normal de reconstruction intégrale de l'im- 
meuble et elle est acquise au propriétaire 
sinistré dans la proportion où cet immeu- 
ble à été endommagé. Cette proportion ect 
calculée suivant les règles posées par ins. 
truction du comruissaire à la reconstruc- 
tion. 

« Les mêmes instructions déterminent 
les règles suivant lesquelles, pour les de- 
gâls d'importance limitée, la participation 
financière de l'Etat peut être calculée en 
appliquant le taux et les abattements pré- 
vus à l’article 6 ci-dessus au montant des 
travaux nécessaires à la réparation nor- 
male de l’immeuble endommagé qui pour- 
ront comprendre les travaux cConserva- 
ltoires. 

« Dans les deux cas ci-dessus, les dt- 
penses de réparation restant à la charge 
du propriétaire ne peuvent être inférieur: 
à 2,50 p. 400 du montant du coût normal 
de reconstruction intégral. Une instruetion 
du commissaire à la reconstruction préci- 
sera les modalités d’application de celte 
règle dans le cas visé à l’alin£a précédent. 

«a Dans le cas où ke coût de réparation 
d'un immeuble est inférieur à 100.000 fr. 
il est ouvert au propriétaire simistré la 
faculté d'opter lors du dépôt du dossier 
prévu à l’aiinéa 1% de l’article 43 ci-apri:, 
nee la liquidation de la participation (2 
"Etat sur la base des deux tiers du mon- 
tant des travaux nécessaires à Ia répar:- 
tion de l’immeub'e endommagé, déduction 
faite de l'abattement prévu à l’article 3 de 
Ja loi du 9 février 1941, modifié par l1 
loi du 12 juillet 494. Ce taux est porté 
aux trois quarts pour les propriétaires a7- 
partenant à lune des catégories visées 
au deuxième alinéa de l’article 6 ci-dessu;, 
compte tenu de la limitation fixée audit 
alinéa pour le coût normal de reconstrut- 
tion. L'option exercée dans ces conditions 
devra étre formelle et sera considérée 
comme définitive. 

« Les subventions recues au titre de la 
loi du 5 août 1940 ou de Ja loi du 9 f:- 
vrier 1941 seront imputées sur les parii- 
cipations prévues par le présent décret 
et resteront acquises à leur bénéficiaire 
dans leur intégralité ». 

Art, 8. — L'article 9 de la loi susvisée 
est remplacé par l’arliele suivant: 

« Le droit à la participation de l'Elat et 
l'immeuble sinistré sont indissokabement 
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liés et ne peuvent être cédés indépendam- 
ment l’un de l’autre. à 

« Toute mutätion entre vifs d’un im- 
meuble sinistré et du droit à la partici- 
pation de l'Etat qui v est attaché est 
<ubordonnée, à peine de perte du droit à 
a participation financière de l'Etat, à 
j'agrément du commissaire à la reconstruc- 
tion qui peut imposer l'emploi de tout ou 

artie du prix de vente dans les conditions 
“évues par l’avant-dernier aiinéa de l’ar- 
ticle 48 ci-après. 

« Dans le cas de mutation entre vifs, le 
nouveau propriétaire ne peut bénéficier 
des dispositions prévues à l’article 48 ci- 
dessous et il est tenu de recbnstruire un 
immeuble ayant une surface utilisable au 
moins égale à celle de l'immeuble détruit 
ou endommagé. 

« Les dispositions des deux alinéas qui 
précèdent ne sont pas applicab:es : 

«14° Aux mutations entre le propriétaire 
sinistré et ses descendants en ligne di- 
“+. Aux donations entre époux et aux 
institutions contractuelles visées à l'ar- 
ticle 1082 du code civil; 

« 3° Aux cessions réalisées en vertu 
d'une promesse de vente avant acquis 
date certaine, conformément à l’article 1328 
du code civil, antérieurement à La date du 
sinistre ». 


Art. 9. — L'article 10 de la loi susvisée 
est remplacé par l’article suivant: 

« Le commissaire à la reconstruction 
peut acquérir au nom de l'Etat, au prix 
jixé par lui, sur la du comilé 
départemental de la reconstruction, Jes 
terrains et les immeubles bâtis dont 
l'achat est nécessaire pour l'application 
du présent décret et notamment pour Ja 
réalisation des projets de reconstruction 
et d'aménagement. 


« À défaut d'entente amiable, sera pro- 
cédé à l’expropriation et à la prise de 
possession des terrains et immeubles sui- 
vant les règles fixées par le décret du 
30 octobre 1935 relatif à lexproprialion et 
à l'occupation temporaire des propriélés 
nécessaires aux travaux militaires, et par 
la loi du 11 octobre 1940 relative à la 
simplification des procédures d’expropria- 
tion, En cas d’expropriation rendue néces- 
saire par Ja réalisation d’un projét de re- 
construction et d'aménagement, l'appro- 
hation dudit projet vaudra déclaration 
d'utilité publique sans qu’il soit procédé 
aux formalités prescrites par les titres 1 
et Il du décret du 8 août 1935. 


« Par dérogation aux dispositions qui 
précèdent : 


« 1° Lorsqu'un immeuble détruit est re- 

Construit sur le même terrain et que ce 
lerrain se trouve réduit notäimment du 
fait d'alignement, il est payé par l'Etat 
une indemnité d'acquisition égale à la 
différence entre les vaieurs vénales dudit 
terrain avant et après réduction, calculées 
au 1% sepiemibre 1939. Si cette acquisition 
nest rendue nécessaire que par l’appli- 
ation d’un plan d’alignement approuvé 
délinitivement antérieurement au sinistre, 
la collectivité intéressée devra rembourser 
à l'Etat les sommes ainsi versées : 
," 2° Lorsque, par application des arti- 
Ces 22 et 48 du présent décret, l'immeuble 
n'est pas reconstruit sur l’ancien terrain, 
le commissaire à la reconstruction peut 
‘cquerir ce dernier au nom de l'Etat au 
P''X correspondant à sa vaieur vénale cal- 
culée au septembre 1939; 

« 3° Le commissaire à la reconstruction 
beut décider, dans chaque cas, après avis 
du préfet, s'il lieu, pour l'Etat de re- 


prendre gratuifement pu partie des | 


terrains affectés primilivement à la voirie 
publique, autre que la voirie nationa’e, 
qui doivent, du fait de la réalisation du 
projet de reconstruction et d’aménage- 
ment, recevoir une nouvelle affectation et 
de remettre gratuitement aux collectivités 
intéressées tout ou partie de l'assiette des 
voies nouvelles à établir en exécution du 
projet de reconstruction et d'aménagement 
dûment approuvé, 

« La dépose, l'enlèvement et la réinstal- 
lation des canalisations, installations et 
ouvrages Susceptibes d'être utilisés pour 
l'aménagement des voies nouvelles à éta- 
Dir seront effectués dans les conditions 
eg par les articles 9, 13 et 14 de ia 
oi du 12 juillet 1941 (n° 3090). 

« Dans les cas visés par les quatrième et 
cinquième alinéas du présent article, l’in- 
téressé peut se pourvoir devant la com- 
mission spéciale prévue à l'article 27 ei- 
dessous et dans le ressort de laquelle se 
trouvait l'immeuble sinistré, contre la dé- 
cision du commissaire à Ja reconstruction 
relative à la fixation du prix d'acquisition, 
dans un délai d’un mois à compter de Ja 
notification de ladite décision ». 


Art. 10. — L'artic'e 11 de la loi susvisée 
est remplacé par l’articie suivant: 

« Lorsqu'un immeub'e bâti est soit visé 
à l'article 1 du présent décret et expro- 
prié pour cause d utilité publique, soit ac. 
quis ou exproprié en appricalion de l'ar- 
ticle 10 ci-dessus : 

« 1° Les dispositions des trois premiers 
alinéas de l’article 9 ci-dessus ne sont pas 
applicables et l’acquisition ou l'expropria- 
tion porte séparément sur Je terrain et 
sur l’immeutbie bâti considérés dans l’état 
où ils se trouvent au jour de l'acquisition 
ou de lexpropriation ; 

« 2° Au propriétaire sinistré, cédant ou 
exproprié, est conservé le droit de re- 
construire un immeub'e de remplacement 
dans les condilions fixées au présent dé- 
cret. Le même droit pourra être ouvert au 
propriélaire non sinistré dans les condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du com- 
missaire à la recanstruftion. Pour l'appi- 
cation du présent article, est assimiié au 
propriétaire non sinistré le propriétaire 
d'un immeuble dont le quantum de des- 
truction est inférieur à 5 p. 100; 

« 3° Les sommes allouées au titre de l’ac- 
quisition ou de l'expropriation de lim- 
meuble bäli viennent en déduction du 
montaüt de là participation financière de 
l'Etat ; 

« 4° Les propriétaires cédants ou expro- 
priés peuvent ètre autorisés par le com- 
missaire à !1 reconstruction à faire partie 
de l’association syndicale dans le périmè- 
tre de laquelie se trouverait compris Jeur 
terrain cédé ou exproprié. Ils devront, 
préalablement au payement du prix d'ac- 
quisition ou de l'indemnité d’expropria- 
tion, demander celte autorisation. Dans ce 
cas, les disposilions des articles 23 à 25 
du présent décret, à l'exception des qua- 
trième et alinéas de l’article 24, 
leur sont applicables. Les sommes allouées 
au titre de l'acquisition ou de l’expropria- 
tion de immeuble bâti ou du terrain sort 
portées au crédit des comptes prévus aux 
articles 24 et 25 susvisés ». 

Art. 11. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 12 de la loi susvisée est modifié comme 
suit: 

« Aucun créancier ne pourra s'opposer à 
l'emploi aux fins prévues par le présent dé- 
cret ni des participations financières de 
l'Etat, ni des sommes portées au crédit des 
compies iuslitués aux articles 24 et 25 ci- 
après» 


| 


Art, 12. — L'article 13 de la lui susvisée 
est remplacé par l’article suivant: 

« Dans un délai fixé par le commissaire 
à la reconstruction, le propriétaire sinistré 
adresse au délégué régional du commis- 
saire à :a reconstruction un dossier de des- 
truction dont le modèle et la composition 
sont arrèlés par ce dernier, 

L'origine du sinistre et les cara-téris- 
tiques techniques de l'immeubie détruit 
sont constatés dans un procès-verbal 
dressé par le délégué régional du comimis- 
saire à a reconstruction et notifié au si- 
hisiré, 

« Dans un délai d'un mois à compter de 
celle notification, le propriétaire intéressé 
peut Saisir d’une réclamation le commis- 
saire à la reconstruction qui statue sur 
Celle réclamation et fotifie sa décision, 
Celle-ci peut faire l'objet, dans le d{lai 
d'un mois de sa notification, d'un recours 
devant la commission centrale de la re- 
construction instituée par :a loi du 7 octo- 
bre 1942 (n° 910). 

« Le montant de la participation finan- 
cière de l'Etat est fixé par le délégué ré- 
gional du commissaire à la reconstruction, 
comple tenu du procès-verbal ci-dessus 
visé, au vu d'un dossier de réparalion ou 
de reconstruction que le proprittaire doit 
déposer dans un délai fixé par le comunis- 
saire à la reconstruction et dont le modèie 
et la composition sont arrêlés par ce der- 
nier, 1 est ouvert au propriélaire sinistré 
contre celle décision les Voies de recours 
prévues à l'alinéa qui précède », 

Art. 13, — L'articie 14 de la loi susvisée 
est remplacé par l’articie suivant: 

« Le propriétaire peut se faire représen- 
ler par un parent ou un allié jusqu'au 
6e degré inclus ou par le conjoint de ce 
dernier, peut éga:ement se faire repré- 
senter soit par un avocat au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, soit par ua 
avoué, soit par un agréé au tribunal de 
commerce, soit par l’un des locataires de 
l'immeuble sinistré pouvant justifier d'un 
bail ou d'une convention verbale antérieure 
à la date du sinistre, soit exceptionnele- 
ment par le maire de la commune, sous 
réserve de l'approbation du préfet, Les 
propriétaires d’un immeuble dans l'indivi- 
sion peuvent se faire représenter par l’un 
d'eux; ceux d’un immeuble en copropriété 
par appartements ou par étages, par le 
syndic ou le gérant, 

« En aucun cas, ce droit de représenla- 
tion ne peut être exercé, sous quelque 
forme que ce soit, par une association de 
sinistrés. 

« Le 


ropriélaire onu son représentant 
4 se laire assister pe un avocat régu- 
ièrement inscrit au barreau ou par un 
homme de l’art agréé par le commissaire 
à la reconstruction, lorsqu'il a à être en- 
tendu par la commission spéciale prévue 
à l’article 27 ci-après ou par la commis- 
sion centrale instituée par la loi du 7 oc- 
tobre 1942 (n° 910). 

« En cas d'indivision, la décision de re- 
construire est prise par les propriétaires 
indivis représentant au moins la moilié en 
intérêts, sauf dans les cas prévus par Île 
troisième alinéa de l’article 815 du code 
civil où celte décision appartient aux per- 
sonnes à la demande desquelles l'indivi- 
sion peut être maintenue. 

« Si l'immeuble détruit ou endommagé 
est grevé d'usufruit, sa reconstruction ou 
sa réparation, lorsqu'elle est demandée par 
l'usufruitier, devra être effectuée par le 
nu propriétaire. 

« Toutefois, en cas de reconstruction, :es 
propriétaires indivis ou les nus propriélai- 
res peuvent, par application de l'article T 
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ci-dessus, limiter leurs dépenses an mon- 
tant de la participation financière de l'Etat. 

« En cas de division de la propriété par 
appartements ou par ctages, la décision de 
reconstruire sera prise conformément aux 
dispositions de l'article 12 de Ia loi du 
28 juin 1958. 

« Dans le cas où, par suite de non-pré- 
sence ou de toute autre cause, le proprié- 
taire n'a pas soit déposé dans les délais 
fixés à l’article 43 l'un des dossiers prévus 
audit article, soit fait connaître dans le 
délai fixé à Particle 48 ci-dessous sa déci- 


sion de ne pas reconstruire, le président: 


du tribunal evil désigne, s'il en est requis 
par le commissaire à la reconstruction ou 
par tout autre intéressé, un représentant 
provisoire du propriétaire qui aura tous ics 
droits de celui-ci pour l’accomplissement 
des formalités prévues par le présent dé- 
cret pour la reconstruction de l'immeuble 
détruit, Ce représentant ne peut êlre pris 
qu2 parmi les personnes désignées au pre- 
alinéa du présent article. 

« Lorsque Ta réparation d'un immeubie 
parie!lement endommagé aura été auts- 
risée par le cominissaire à la reconstruc- 
tion, le représentant provisoire du proprié- 
taire, désigné dans conditions prévues 
à l'alinéa précédent, aura qualité pour 
cflectuer pour le compte du propriétaire, 
dans la linite des dommages subis, les 
réparations nécessaires à la conservalicn 
de eet en faisant appel au con 
cours de J'Elat préva au présent décret. 
Toutelois, dans ee cas, le montant des 
dépeuses restant à la charge du proprié- 
taire, déduction faite de la participation 
de l'Elat, ne devra pas excéder ja somme 
de 25.000 fr. ». 


Art, 14. — L'article 13 de Ja loi susvisée 
est remplacé par Farticie suivant : 

« Est nulle et de nul effet toute conven- 
tion ayant pour objet de procurer à des 
mandataires, conseillers, techniciens, ou à 
leurs collaborateurs, une rétribution basée 
sur le parlage du montant des sommes 
allouées au Utre du présent décret », 


Art. 15. — L'article 16 de la loi susvisée 
est reruplacé par l'article suivant: 

« Toute personne qui, à l’occasion de 
l'application du présent décret, soit en sa 
faveur soit en faveur d'un tiers, aura im- 
pulé faussement un domimage à un acle 
de guerre ou fourni sciemment des ren- 
seignerments inexacts, sera punie d’une 
eine de six jours à cinq ans de prison et 
ee: amende de 1.000 à un million de 
francs ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, 

« Si cette personne a la qualité de sinis- 
tré ou d'ayant droit de sinistré, elle sera 
par jugement déchue, en tout ou en partie, 
du droit aux participations financitres ou 
indemnilés instituées par le présent décret ; 
elle sera en outre condamnée au rembour- 
sement des sommes indûment perçues. 


« Les mandataires ou ayants droit des 
sinfstrés, conseiilers, techniciens ou leurs 
collaborateurs et, d’une façon générale, 
toutes personnes reconnues coupables 
comme co-auteurs ou complices des infrac- 
tions prévues aux alinéas qui précèdent 
seront frappés des mêmes peines et con- 
damnés solidairement avec l’auteur prinei- 
al à la réparation du préjudice causé à 
"Etat. 

« Les conseillers, techniciens ou leurs 
collaborateurs ayant contribué, même par 
négligence, à l'établissement d'une 
déclaralion inexacte, pourront être exclus 
par le commissaire à la reconstruction 
pour un lemps fixé par lui, de tout lravail 


décret 


intéressant la reconstruction immobilière 
on la reconstitution irdustriclie, commer- 
ciaïe ou artisanale. 

« Les dispositions des alinéas 1 et 2 
du présent article sont applicables à cenx 
qui, sans motif reconnu valable, ne font 
ms dans les délais fixés par le commissaire 
à la reconstruction l'emploi prévu des som- 
mes à eux as uées en application du pré- 
sent décret ou à ceux qui en font nn em- 
ploi différent de celui pour lequel elles 
ont été accordées ». 


Art. 16. — L'article 17 de la loi susvisée 
est rempiacé par l'artisie suivant: 

« Le commissaire à la reconstraclion fixe 
les dates d'ouverture et de clôture de ‘a 
période de reconstruction par région, par 
commune, par nature d’imineubles ou par 
immeuble. 

« Sans préjudice des sanctions prévues 
à l'article 54 ci-après la participalion finan- 
cière de l'Etat pourra être refusée ou reti- 
rée par le commissaire à la reconstruction 
pour tous travaux de reconstruc!ion ou de 
réparation entrepris avant l'ouverture de 
la période de recons'ruetion pour l'immen- 
ble considéré. 

« Le commissaire à la reconstruc'ion peut 
fixer le délai dans lequel les travaux de 
reconstruction ou de réparation doivent 
ètre commencés. Pour chaque mois de 
retard dans je commeacement des travaux. 
le montant de celle participation peut, 
après mise en demour2 du commissaire à 
la reconstruction, être frappé d’un abatte- 
ment maximum de 2,35 p. 190 pour chacun 
des deux premiers mois et de 5 p. 100 pour 
chacun des mois suivants. 

« Les mêmes pénalités pourront être 
appliquées en cas d'arrêt non justifié des 
travaux », 


Art, 17. — Te deuxiéme alinéa de l'ar- 
ticle 19 de la loi susvisée est remplacé par 
l'alinéa suivant: 


« l'a le choix de son architecte et de 
son ou de ses entrepreneurs qui doivent 
toutefois être agréés par le commissaire à 
la reconstruction, à qu doivent être sou- 
mises pour approbation toutes modifiea- 
tions que le propriétaire jugerait désirable 
d'apporter au dossier de reconstruction 
prévu à d'alinéa 4 de l’srlicle 13 ci-dessus ». 


Art. 18. — Les deux derniers alinéas de 
l'article 21 de la loi susvisée sont suppri- 

Art. 19. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 23 de la loi susvisie est modifié comme 
suit: 

« Les propriétaires dont les immeubles, 
quelle que soit leur destination, sont com- 
pris dans un périmètre fixé... ». : 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art, 20. — Les premier, quatrième, cin- 
quième, sixième, sentième et huitième ali- 
néas de l'article 24 de la loi susvisée sont 
remplacés par les alinéas suivants: 


« La propriété des terrains et immeubles 
bâtis partiellement ou totalement détruits 
par actes de guerre, compris dans le péri- 
mètre syndical et désignés par arrêté du 
commissaire à la reconstruction approu- 
vant les statuts de i'association syndicale, 
est transférée de plein droit à ladite asso- 
ciation par cet arr ité ». 

« Le prix de chaque terrain où immeuble 
bâti acquis par l'associalion syndheale est 
fixé par le commissaire à la reconstruction 
sur proposition du comité départementai 
de la reconstruction et sous réserve du re- 
cours prévu par l'article 27 du présent 

rel. 


« Son montant est porté au crédit d'un 
compte ouvert par l'association syndicale 
à l'associé intéressé. 

« La créance de chaque associé sur l'as 
sociation syndicale a tous les caractères 
de l'immeuble cédé ou expro- 
prié. 

« Les droits réels autres que les servi. 
tudes grevant l'immeuble au moment Qu 
transfert de propriété sont reportés, dans 
le mème ordre successivement sur Ja 
créance et sur le nouvel immeuble en 
conformité de l'article 12 ci-dessus. 

« Les terrains et immeubles dont l’asso- 
ciation syndica'e est propriétaire sont 
exemptés de- la contribution foncière et 
des taxes annexes ainsi que de ja taxe 
des biens de mainimnorte. L'association 
syndicale est exemptée de la contribution 
mobilière et des taxes accessoires à cette 
contribution ». 


Art. 21. — L'article 24 de la loi stsviste 
est complété ainsi qu’il suit: 

« Chaque propriétaire reçoit, après re- 
memibrement, un terrain ou une part indi- 
vise dans la propriété d'un terrain dont 
le prix est fixé, sous réserve du recours 
prévu à l'article 27, par le commissaire 
à la reconstruction et porté au débit du 
comple visé ci-dessus. 

« Les terrains affectés par :e plan d'amé- 
nagement à des rues, places ou jardins 
publies sont incorporés au domaine publie 
des collectivités intéressées, conformément 
au 3° du troisième paragraphe de J'ar- 
ticle 10 ci-dessus », 


Art. 22. — L'article %5 de la loi susvisée 
est remplacé par l'articie suivant: 

« Le commissaire à la reconstruction 
décide que la reconstruction sera soit 
effectuée par chaque propriétaire jisolé- 
ment, soit réalisée par une association 
syndicale, , 

« Dans ce dernier cas, le directeur de 
l'association syndicale fait établir les dos- 
siers de reconstruction des immeubles de 
remplacement, après consultation des inté- 
ressés qui peuvent en demander la modi- 
fication. 

« Dans ce cas, les dossiers sont soumis 
à l’approbation du commissaire à la re- 
construction, 

« Un compte est ouvert à chaque pro- 
priétaire dans les livres de l'association 
syndica:e. Ce compte reprend le solde cré- 
diteur ou débiteur: du compte de remem- 
brement visé à l’article précédent, Le mon- 
tant de la pr ve nancière de l'Etat, 
et éventuellement des apports personnels, 
est porté au crédit de ce compte dans les 
conditions fixées par l'arrêté prévu à l’ar- 
ticle 23 du présent décret. Le coût de la 
reconstruction de l'immeuble de rempla- 
cement est porté dans les mêmes condi- 
tions au débit de ce compte. 

« Sauf autorisation spécia'e du 
saire à la reconstruction. l'immeuble de 
remplacement doit éatisfaire aux condi- 
tions fixées par l’article 7 ci-dessus et son 
coût de reconstruction doit être au moins 
égal au totai de la participation de l'Etat 
et du solde du compte de remembrement 
si celui-ci est créditeur. 

« Lorsque les apports personnels auront 
fait l’objet d’un versement différé, l’asso- 
cialion Syndica'e bénéficiera, en cas de 
vente des titres ou valeurs remis en gi- 
rantie, du privilège institué par l'article 
2073 du code civil, à concurrence du mon- 
tant de ces apports ». 

Art. 23. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 27 de la loi susvisée est remplacé 
par les deux alinéas suivants: 

« La commission spéciale juge, dans les 
mêmes conditions, les contestations rela 
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tives aux prix des terrains acquis par 
l'Etat, en vertu des dispositions des qua- 
trième et cinquième alinéas de l'article 10 
ou des terrains attribués en vertu des dis- 
positions de l'alinéa 1* de l’article 20. 


« Elle statue de même sur Les litiges se 
rapportant aux oppositions, actions et inei- 
dents relatifs aux Eve hypothèques 
et autres droits réels ». 


Art, 24. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
tirle 28 de la loi susvisée est modifié 
comme suit : 


«“« Dans les cas de mulation autres que 
ceux visés au quatrième paragraphe de 
l'article 9 ci-dessus, le commissaire à la 
reconstruction peut décider qu’ancune 
avance ne sera attribuée au nouveau pro- 
rictaire et que le versement de la parti- 
cipation de l'Etat ne commencera que sur 
jus‘ification par le propriétaire du paye- 
ment du dixième des travaux prévus au 
devis 

Art. 25. — L'article 28 de la loi susvisée 


êre est complété par les alinéas suivants : 
ire « Lorsque, après procès-verbal dressé au 
du vu du dossier prévu au premier alinéa de 


l'article 13 ci-dessus, les propriétaires d’im- 
meubles admis au bénéfice de l'article 6 
du premier alinéa de l'article 8 sont auto- 
risés, avant l’ouverture de la période de 
reconstruction pour l'immeuble considéré, 
à déposer le dossier de reconstruction ou 
de réparation prévu au quatrième alinéa 
de l'article #3, une avance qui peut attein- 
dre au maxirum 1,5 p. 100 du coût normal 
de reconstruction peut leur être consentie 
en vue de régler les honoraires d'étude de 
leurs architectes. 

« Les sommes ainsi avancées seront im- 
puices soit sur la participation financière 
de l'Etit attribuée ultérieurement aux si- 
uistrés qui reconstruisent effectivement, 
soit sur l'indemnité &'éviction dans le cas 
contraire ». 


Art, 26. — L'article 29 de la Joi susvisée 
est remplacé par l’article suivant: 

« Sont assurées avec le concours finan- 
cier de l'Etat et sous le contrô'e du com- 


à Ja reconstruction, dans les con- 
on dilions fixées par les articies 30 à 47 ci- 
après : 


«1° La reconslitulion des meubles meu- 
b'ants et objets ménagers nécessaires à la 
réiosklalion du foyer familial et qui ont 
soit détruits par suite d'actes de guerre 
en mème temps que l'immeudle qui les 
contenait, soit perdus en cours de trans- 
port et pour la disparition desquels les 
transporteurs ont été dégagés de toute 

| Tésponsabilité par les lois des 27 juillet 
.… 4 1910, 27 avril 1941 et 29 mai 1941; 


le « 2° La reconstitution des mobiliers ct 
li Outillages professionnels détruits par suite 
in d'actes de guerre et appartenant aux per- 
1S sonnes exerçant une profession libérale, 


2UX personnes titulaires d’une charge ou 
d'un office et qui n'ont pas la qualité de 
Commerçants et, en général, à toutes les 
Personnes ayant une occupation lucrative 
Tais qui ne peuvent se prévaloir des dis- 
Positions législatives relatives à la recons- 
litntion des biens à caractère industrie!, 
Cornmercial, artisanal ou agricole, ainsi 
qu'aux établissements privés à caractère 
Soclal ne poursuivant pas un but lucratif, 
Visés à l’article 1. | 
%e Un arrêté du commissaire à la recons- 
'uction fixera la limite au-dessous de la- 
auelle les destructions subies par les meu- 
meublants, ménagers et ouli!- 
‘cts professionnels éeront couysidérées 


comme n'ouvrant pas droit aux allocations 
mobilières », 


Art. 27. — Le premier alinéa de l'arti- 
= ag de la loi susvisée est modifié comme 
suit : 


« Par dérogation aux dispositions des 
articles 31 à 35 ci-dessus, les sinistrés ont, 
lorsqu'à la date du sinistre les meubles 
meublants et objefs ménagers étaient assu- 
rés contre l'incendie, la faculté de deman- 
der que la participation financière de l'Etat 
aux frais de réinetallation du foyer fami- 
lial soit calculée sur la base des sommes 
assurées ». 


Art. 28. — Le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 36 de la loi susvisée est complété, 
in [ine, comme euit: 

« .… Où à défaut, selon les mêmes prin- 
cipes que ceux retenus pour le logement 
considéré pour l'assiette du droit propor- 
tionnel de la patente », 


Art. 29, — Le premier alinéa de l’article 
39 de la loi susvisée est modifié comme 
suit : 

« Indépendamment de 
de l'Etat prévue aux articles 30 et suivants 
du présent titre, les personnes ou établis- 
sements visés à l’article 29 ci-dessus dont 
le mobilier. », 


{Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art. 30. — L'article 40 de la Joi susvisée 
est complété, in Jine, par l'alinéa suivant: 


« En cas de disparition en cours de trans- 
port, l'importance des meubles meublants 
et objets ménagers perdus par rapport à 
l'ensemble du mobilier préexistant sera dé- 
terminée conformément aux jas'ruetio 15 
du commissaire à la reconstruction », 


Art. 31. — L'arlicle 42 de la loi susvisée 
est remplacé par l'article suivant: 


« Lorsque le sinistré est décédé le jour 
du sinistre ou postérieurement à cette date, 
la participation financière dont i! aurait 
pu bénéficier, conformément aux disposi- 
tions du présent, titre à l'exclusion de 
celles prévues au 2° du premier paragra- 
phe de l'article 29 et à l'article 39, est 
attribuée à son conjoint survivant, ou à 
défaut à ses enfant, ou à défaut d'enfant 
à ses ascendants ou à ceux de son con- 
joint, si ces ayants droit devaient entrer 
en ligne de compte, en ces mêmes qua- 
lités, pour le calcul de l'allocation dans 
les conditions prévues aux articles 31 à 37 
ci-dessus. 

« A défaut de conjoint, d'enfants et 
d’ascendants remplissant ces conditions, la 
participation de l'Etat est attribuée à la 
succession du bénéficiaire. sous réserve 
que celui-ci ait, de son vivant, procédé à 
la réinstallation de son foyer. 

« Les sommes versées conformément aux 
dispositions du premier alinéa du présent 
artic'e sont exonérées de tout droit de 
transmission à cause de mort ». 


Art. 22. — L'article 45 de la loi susvisée 
est remplacé par l'article suivant : 

« La décision fixant le montant de l'allo- 
cation mobilière pent faire l'objet de re- 
cours dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 13 ci-dessus », 


Art. 33. — L'article 47 de ja loi susvisée 
est complété, in fine, comme suit: 

« .…… qui pourra fixer, À peine de perte 
du droit à la participation financière de 
l'Etat, des conditions de délai applicables, 
soit au dépôt des demandes, soit à la 
réinstallation du foyer familial ou à la 
reconstitution des mobiliers et outillages 
professionne!s détruits », 


Art. 34. — Les deux premiers alinéas de 
l’article 48 de la loi susvisée sont modifiés 
comme suit: 


« Les propriétaires qui, dans le déiai 
prévu au premier alinéa de l'articie 17 e1- 
dessus, feront connaître leur décision @e 
ne pas reconstruire, recevront une indem- 
nité d'éviction égale à 30 p. 100 du mon- 
tant qu'aurait atteint la participation ds 
l'Etat si ces propriétaires avaient fait usage 
de leur droit de reconstruire, avec cette 
participation, un immeuble équivalent, 

« Un arrêté signé par le secrétaire d'Etat 
aux finances, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement et le secrélane 
d'Etat aux communications, fixera les mo- 
dalités de payement de l'indemnité d'évic- 
tion, IL pourra être notamment décidé 
qu'au delà d'un certain maximum, elle 
sera soumise à des conditions d'emp'oi et 
que tout ou partie des sommes payables 
en espèces seront incessibles et insaisis- 
sables. » 

Art. 35. — L'article 49 de la loi susvisée 
est remplacé par l'article suivant: 

« Les indemnités qui seraient dues ou 

ui auraient été payées par une Societe 
d'assurances pour dommages visés par le 
présent décret seront déduites du mon- 
tant des sommes versées par l'Elat, 

« Les sociétés d'assurances ne pourront 
exercer aueun recours contre l'Etat de ce 
chef. 

« Les sociétés d'assurantes intéressées 
seront tenues, sur la demande du commis- 
saire à la reconstruction, de Ini commn- 
niquer directement toutes polices, ave- 
nants ou contrats quelconques garantis- 
sant les biens sinistrés, ainsi que tous 
renseignements concernant ces pièces ». 


Art. 96. — L'article 5% de la loi susvisée 
est remplacé par l'articie suivant: 

« Pour l'exercice des droits et actions t16- 
sultant des dispositions du présent décret: 

« 4° Les tuteurs des mineurs et des in- 
terdits et les curateurs des mineurs Éman- 
cipés, n'ont à justifier que d’une délibéra- 
tion motivée du conseil de famille ; 

« 2° La constatation par ordonnance du 
président du tribunal civil rendue sur re- 
quète, de l'impossibilité ou du refus sans 
motif valable du mari d'assister sa femme, 
même dotake ou commune en bicus, sult- 
fira à habiliter celle-ci: 

« La femme mariée attribulare d'ailuca- 
tions mobilières au titre des arlicles 3, 
35,37 (2% et 4° alinéa), 38, 42 alinéa), 
peut exercer tous. @roits et aclions résul- 
tant des dispositions du titre VHI ci-dessus, 
et recevoir lesdites allpcations sans l'as- 
sistance ou l'intervention de son mari. 

« En cas d'empêchement du mari pour 
quelque cause que ce soit, la femme ma- 
riée peut être autorisée par le président 
du tribunal civil à exercer les droits et 
actions résultant des -dispositions qi 
ütre VII du présent décret, nolarmment 
à demander, recevoir et faire emploi des 
allocations mobilières au nom et pour lo 
compte de son mari ». 

Art. 37. — L'articie 52 de la loi susvisée 
est modifié comme suit: 

« L'article 4e de Ja loi du 22 août 1940 
relative au déblaiement des immeubles 
détruits du fait de la guerre est remp'aé 
par le suivant: 

« L'Etat prend À sa charge les travaux 
d'arasement et de débhlaiement des im- 
meubles détruits en totalité ou en part'e 
du fait d'actes de guerre. 

« Ces travaux seront exécutés par l'Etat 
sur decision du secrétaire d'Etat aux coin- 
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munications dans les localités où l’impor- 
tance des dégâts immobiliers résultant 
d'actes de guerre entraine l'application 
d'un on de reconstruction et d’aména- 
gement, Il en est de même en ce qui Con- 
cerne les travaux de déhlaiement des voies 
publiques des localités ayant subi des 
dommages ou les travaux d’arasement et 
de déb'aiement des immeubles menaçant 
ruine. 

« Le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions peut en outre décider que seront 
effectués, dans les mêmes conditions, J’ara- 
sement et le déblaiement des immeubles 
non visés par l'alinéa précédent ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 38. — L'article 53 de la loi susvisée 
est modifié comme suit: 
9= 


, 

« Les dispositions du décret du 25 juil- 
let 1935 relatif à l'aménagement de Ja 
région parisienne sont appiicables de plein 
droit aux communes ou régions visées aux 
6 et 7° alinéas de l’article 2 du présent 
décret, sans qu'il soit besoin de l'accom- 
issement des formalités prévues par 
‘article 22 dudit décret du 25 juillet 1935 ». 


Art. 39, — L'article 54 de la loi susvisée 
est modifié comme suit: 


« Dans toutes les communes visées aux 
6° et 7° alinéas de l’article 2 du présent 
décret aucune construction même d’abris 
provisoires ni aucune réparation ne peut 
être effectuée sans l’autorisation du €com- 
missaire à la reconstruction sous peine de 
l'application des sanctions prévues à l’ar- 
ticle 10, dernier alinéa, du décret du 
25 juillet 1935, relatif à Ja création des 
projets régionaux d'urbanisme ». 


Art. 40. — L'article 56 de la loi susvisée 
est remplacé par l'article suivant: 

« Les actes, pièces et écrits qui concer- 
nent exclusivement l'application du 
sent décret sont, à condition de s’y référer 
expressément, dispensés du timbre et exo- 
nérés de tous droits d'enregistrement, 
d'hypothèque et de greffe. 

« Les honoraires des notaires, les salaires 
des conservateurs des hypothèques et les 
émoluments des greffiers sont réduits de 
moilié. 


« Toutefois, ces dispositions ne s'appli- 


quent pas aux cessions du droit à Ja par- 
ticipation de l'Etat visée à l’article 9 du 
présent décret », 


Art. 41. — L'articie 62 de Ja loi susvisée 
est remplacé par l'article suivant: 

« Le bénéfice des dispositions du présent 
décret est réservé aux personnes phy- 
siques ou morales de nationalité française. 


« Toutefois, sont également admis au 
mème bénétice : 


« 1° Les sujets des territoires relevant 
de l'autorité du secrélariat d’Elat aux 
affaires étrangères ou du secrétariat d'Etat 
aux colonies ; 

« 2° Les étrangers servant ou ayant servi 
ou dont l’un des descendants ou le con- 
re sert onu à servi au cours des hosti- 
ités dans des formations militaires exclu- 
sivement françaises ; 

« 3° Les personnes physiques ou morales 
ressortissant des pays avec lesquels’ des 
accords de réciprocité ont été ou seront 
conclus ». ° 


Art. 42, — La loi susviste est complétée 
par l'article suivant: 


« Art. 64. — Toutes les dispositions de 
la présente loi sont d'ordre publie. Le 
ministère publie peut en poursuivre l’exé- 
cution par voie d'action principale ». 


Art. 43. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 7 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires élran- 
gères et à l’intérieur, 

PIERRE LAVAL. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÈLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre d'Etat, 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 


Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN, BICHELONNF. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX DONNAFOUS. 


Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
ROBERT GIBRAT. 


Le secrétaire d'Etat à la sañté, 
RAYMOND GRASSET, 


LOI n° 909 du 7 octobre 1942 relative aux 
attributions et à l’organisation du com- 
missariat à ja reconstruction. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Le commissariat à la recons- 
truction immobilière, créé par l'article 2 
de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 
(n°. 3087), est chargé de l'application des 
dispositions législatives relatives à la re- 
construction et à la reconstitution des biens 
détruits par suite d'actes de guerre dans 
les conditions prévues par lesdites disposi- 
tions. 

En conséquence, il prend le nom de Com- 
missariat à la reconstruction. Le mot « im- 
mobilière » cst supprimé dans tous les 
textes mentionnant jiedit commissariat. 

Les modifications qu’il y a lieu d’appor- 
ter aux effectifs du commissariat à Ja re- 
construction seront fixées dans les condi- 
tions prévues par l’article 4 de la loi des 
11 octobre 1940-12 juillet 1941. 


Art. 2. = Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 7 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


LOI n° 910 du 7 octobre 1942 instituant 
une commission centrale de la recons. 
truction. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseli des ministres entendu, 


Décré!ons : 


Art, 4er, — ]l est institué temporairement 
une commission centrale de la reconstruc. . 
tion devant laque'le sont portés directement 
les recours formés contre les décisions Qu 
commissaire à la reconstruction, statuant 
sur les réciamalions re:atives aux partici- 
pations financières ou indemnités d'évic. 
tion prévues, d'une part, par la loi des 
11 octobre 1940-12 juillet 1941 (n° 3087), 
modifiée par la loi du 8 novembre 1941 ct 
par Ja loi du 7 octobre 1942 (n° 908) ; d'au- 
tre part, par la loi du 28 octobre 1942 
(n° 907). 

Cette commission a compétence pour ré- 
duire souverainement, même d'office, non. 
obstant toutes conventions contraire:, les 
sommes réclamées aux sinistrés par les 
mandataires et hommes de l’art auxque!s 
ils auraient eu recours pour la défense de 
leurs intérêts ainsi que par les ie svt 

la réduction ne pourra être demandée 
ou prononcée d'office que dans le délai de 
deux ans à compter de la fiKation du mon- 
tant des participations financières ou in- 
demnités. 

Les sommes payées sont sujettes à répé- 
tilion. 


Art, 2. — La commission centraie de la 
reconstruction comprend : 

Un membre du conseil d'Etat avant au 
moins grade de conseilier d'Etat en ser- 
vice ordinaire, président; 

Un conseiller maître à la cour des comp- 
tes, vice-président ; 

Un maîire des requêtes au conseil d'El; 

Un inspecteur des finances. 

Elle est complétée : 

1° Pour l'examen des recours relalifs à 
l'application de la loi des 11 octobre 1940- 
12 juir.et 1941 susvisée, par: 

Un administrateur de l'enregistrement; 

beux architectes ; 

Un entrepreneur ; 


20 Pour l'examen des recours relatifs à 
l'appication de la loi du 28 octobre 191 
(n° 907), par: 

Un commercant membre de là chambre 
de commerce de Paris; 

Deux ingénieurs ou techniciens; 

Un architecte spécialisé dans la construc- 
tion industrieile. 


Art. 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement sont remplies par des 
maîtres des requêtes ou des auditeurs sit 
conseil d'Etat ou par des conseikers réfé- 
rendaires ou des auditeurs à la cour des 
comptes. 

Les fonctions de rapporteur sont rempies 
par des mailres des requêtes ou des awi- 
teurs au conseil d'Etat, par des conseillers 
référendaires ou des auditeurs à la cour des 
comptes, par des inspecteurs des finances, 
par des ingénieurs des mines, des ponts +t 
chaussées on du génie maritime. Les rap- 

orteurs ont voix dé'ibérative dans les af« 

ires qui ont fait l’objet de leur rapport. 

Le service du greffe de la commission 
centrale de la reconstruction est assuré par 
le secrétariat général du conseil d'Etat. 


Art. 4, — Les magistrats et les fonclion- 
naires membres de la commission, ainsi que 


commissaires du Gouvernement et is 


El 
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orteurs sont choisis parmi les magis- 
md et Les fonctionnaires en activité ou 
honoraires. à 
” Les magistrats en activité ou honoraires 
sont désignés par leur corps respectif en 
assembiée générale. 

Les autres membres de la commission 
sont désignés par le garde des sceaux, sur 
proposition des secrétaires d'Etat intéres- 
sés, 

art, 5, — Les affaires sont instruites et 

jugees comme les affaires de plein conten- 
tieux portées devant le conseil d’Elat. Le 
ministère d'un avocat au conseil d'Etat 
n'est pas obligatoire. 
_ Pour pouvoir valablement délibérer, la 
commission doit toujours comprendre, en 
dehors du rapporteur, au moins deux des 
membres désignés au paragraphe 1% de 
l'article 2 et deux des membres appelés à 
compiéter la commission conformément au 
paragraphe 2 du même article. 

Art. 6. — Les décisions de la commission 
centrake ne sont susceplibies d'aucun re- 
cours. - 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journad officiel de l'Etat francais et 
exécuté comme li de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 octobre 1942. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le garde des sceaur., 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le conre-amiral, Secrétaire d'Elat 
la marine, 
Al AUPHAN, 
Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
+0 


LOI n° 907 du 28 octobre 1942 relative 
a la reconstitution des entreprises indus- 
trielles, commerciales ou artisanales 
partiellement ou totalement détruites 
Par suite d'actes de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Dispositions générales, 


Art. 17, — La reconstitution des entre- 
Prises industrielles, commerciales ou arti- 
Sañales partiellement ou totalement dé- 
lruites postérieurement au 1* septembre 
19%, par suite d'actes de guerre, est assu- 
re sous le contrôle de l'Etat, avee son 
‘wncours financier et des professions 
par l'intermédiaire des comités 
d'organisation, dans les conditions fixées 
Par la présente loi. 

Sont considérées comme résultant <’actes 

e guerre les perles d'outillage, de maté- 
Tel et de marchandises en cours de trans- 
Port et gour la disparition desquels les 
transporteurs ont été 2 + de toute res- 

bilité par les lois 21 juillet 140, 

avril 1941 et 29 mai 1941, 


Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux immeubles par na- 
ture ou par destination à e industriel, 
commercial ou artisanal, ainsi qu'à toutes 
installations annexes, notamment aux lo- 
Caux à usage de réfectoire, d'habitation ou 
d'hygiène compris dans les bâtiments à 
usage industriel, commercial ou artisanal 
et qui n’entrent pas dans le champ d'appli- 
cation de Ia loi des 11 octobre 1940-12 juil- 
let 1941 (n° 3087) relative À la reconstruc- 
tion des immeubles d'habitation partielle- 
ment ou totalement détruits par suite d'ac- 
tes de guerre. ; 


Elles s'étendent aux outillages et maté- 
riels fixes ou mobiles à usage industriel, 
commercial ou artisanal, qu'ils soient ou 
non compris dans les locaux visés à l'ali- 
néa précédent. 

Elles s'appliquent également à la recons- 
titution du stock nécessaire pour l'exercice 
de la profession. 


Art, 3. — Les dispositions de la présente 
loi ne po gag pas aux navires de com- 
merce visés par ie décret du 29 novembre 
199 et pour lesquels l'Etat assume les 
risques guerre, soit par le fait qu'il 
en est propriétaire, soit par le jeu des dis- 
positions législatives de stipulations 
contractuelles, non plus qu'aux navires de 
pèche, garantis dans les mêmes conditions. 

Des lois spéciales détermineront dans 
quelles conditions seront reconstituées les 
entreprises de chemin de fer d'intérêt gé- 
néral ou de voies ferrées d'intérêt local et 
les entreprises assimilées, 


Art. 4. — L'application des dispositions 
de la présente loi est assurée, sous l'aulo- 
rilé du secrétaire d'Elat aux communica- 
tions, par le commissariat à la reconstruc- 
visé par la loi n° 909 du 7 octobre 


Tune 
Plan de reconsliluion des entreprises. 


Art. 5. — Un plan de reconstitution des 
eutreprises sinisirées sera élabli dans un 
délai n'excédant pas un an à compter de 
la publication du décret fixant la date lé- 
gale de la cessation des hostilités. 

Le plan pourra prévoir la reconstitution 
totale ou partielle, la non-reconstitution, 
le déplacement, la modification, le regrou- 
pement des entreprises sinistrées, 

Ce plan sera préparé pour chaque bran- 
che d'activité par le comilé d'organisation 
correspondant, et ses dispositions portées 
à la connaissance de chacun des intéressés 
qui, dans un délai de trois mois, pourront 
présenter leurs observalions au secrétaire 
d'Etat intéressé. Ce dernier approuve le 
plan, lequel est communiqué au secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et arrèté 
par le comité d'action économique créé 
par l’article 4 de la loi du 12 juillet 1940, 
relative à la composition du Gouverne- 
ment. 

Art. 6. — Torsque les destructions ne 
portent que sur les outillages accessoires 
ou ne diminuent que de 23 p. 100 au plus 
la valeur calculée au seplembre 
des bäliments et installations sinistrés 
affectés à une même nature d'opération ou 
de fabrication, le plan devra prévoir la re- 
constitulion des éléments de production 
endommâgés. 

Toutelois, le secrétaire d'Elat intéressé 
pourra, après avoir provoqué ies observa- 
lions écriles des sinistrés, exciure du lé- 
nélice des dispositions de l'alinéa précé- 
dent les exploitations industrielles, com- 
merciales ou artisanales pour lesquelies le 
comité d'organisation dent elles relcvent 
aura émis un avis défavorable, 


Art. 7. — Au cas où des entreprises in- 
dustrielles, commerciales ou artisanales 
auraient été détruiles dans des zones com- 
prises dans le périmètre d'une association 
syndicale de remembrement constitué en 
application de la loi des 11 octobre 1940- 
12 juillet 1941, l'état des immeubles non 
admis au bénéfice de ladite loi est adressé 
par le commissaire à la reconstruction aux 
comités d'organisation intéressés et aux 
secrélaires d'Elat intéressés. 

Dans un délai de trois mois à compter 
de cette communication, le secrétaire 
d'Etat intéressé doit prendre une décision 
sur le principe de la reconstruction, En 
l'absence d'une décision notifiée dans le 
délai susvisé au commissariat à la recons- 
truction, le plan devra prévoir la recons- 
titution des entreprises considérées. 

Toutefois, lorsque le secrétaire d'Etat 
intéressé estimera nécessaire de surseoir à 
la décision, il en saisirale comité d'action 
économique qui staluera, 


Tirre NI 


Entreprises dont la reconslilution 
est agréée. 


Art. 8. — La participation financière attri 
buée aux sinistrés pour la reconstruction 
des bâtiments, telle qu’elle est autorisée 
par le plan prévu au titre I ci-dessus, est 
calculée à raison de 70 p. 100 du coût nor- 
mal de reconstruction d'un bâtiment d'une 
contexture en rapport avec la nature et 
l'importance des services que doit rendre, 
d’après les prescriptions dudit plan, le ba- 
timent à reconstruire, 

La participation financière ainsi déter- 
minée sera réduite en raison de la vétusté 
des bâtiments détruits ou de leur dépré- 
ciation technique. 


Art. 9. — La participation financière attri- 
buée aux sinisirés pour la reconstitution 
de leurs outillages et matériels fixes ou 
mobiles, telle qu'elle est autorisée par le 
plan prévu au titre I ci-dessus, à l'exclu- 
sion du petit outillage visé à l'article 15 
ci-après, est calculée à raison de 70 p. 104 


\du,coût normal de reconstitution d'un ou- 


lillage ou d'un matériel fixe ou mobile 
rendant des services ou offrant une capa- 
cité de production conformes aux prescrip- 
tions dudit plan de reconstitution. 

Le coût normal de reconstitution des ou- 
tillages et matériels fixes ou mobiles est 
déterminé par référence aux coûts contrô- 
lés des outillages et malériels modernes 
présentant des caractéristiques équivalen- 
tes, ou, à défaut, sur la base des devis de 
reconstitution contrôlés. 

La participation financière ainsi détermi- 
née sera réduile en raison de la vétusté 
ou de la dépréciation technique des outil- 
lages ou des matériels détruits, 

En aucun cas, la participalion financière 
accordée par application du présent article 
ne pourra excéder 70 p. 100 de la valeur 
de construction ou d'achat des anciens ou- 
tillages ou matérie:s calculés au 1% sep- 
tembre 1939, après abatlement pour vé- 
tusté et affectée de coefficients fixés pério- 
diquement par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux finances, du secrétaire d'Etat aux com- 
munications et du secrétaire d'Etat inté- 
res, 

Art. 10. — Pour la réparation des bâti- 
ments, outillages et matériels visés aux 
articles 8 et 9, la participation financière 
aliribuée aux sinisirés est calculée à rai- 
son de 70 p. 100 du coût des réparations 
déterminés sur la base des dépenses re- 
connues nécessaires pour la termise en état 
normal; <e coût pourra comprendre les 
travaux conseryaloires, 
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Art, 41, — Les participations financières 
vieées au piésent titre sont payées par 
l'Etat. Le comité d’orgamsation dont re- 
lève l'entreprise sinistrée acquitte pour 
sa part deux septièmes desdites partici- 
pations. IL rembourse cette somme à l'Etat 
dans des conditions et des délais qui feront 
l'objet d'un arrêté signé du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
intéressé, Toutefois, la part du comité 
d'organisation pourra être réduite exce 
tionneilement par arrêté pris dans les mé- 
mes conditions, lorsque l'importance des 
dommages subis par l'ensemble des en- 
treprises reievant de ce comité justifiera 
cette décision. 

Art, 12. — Les subventions reçues pour 
la réparation des bâtiments au titre de Ja 
Joi du 3 août 1940 et de la boi du 9 février 
4911 sont impulées successivement sur Ja 
part correspondante de FlEltat, puis sur 
celle du comité organisation prévue à 
d'article 11 et restent, en tout état de 
cause, acquises à leurs bénéficiaires dans 
leur intégralité, 

Art. 13. — La participation financière 
et réduite de 10 p. 100 pour les armateurs 
et les de navires de com- 
merce ou de pèche qui, n'étant pas soumis 
à ‘assurance d'Etat obligatoire aux termes 
dun décret du 6 mai 1939, ont nég'igé 
d'assurer leurs navires contre les risques 
de guerre. Cette réduction sera portée à 
0 p. 100 pour les sinistres postérieurs 
de plus de deux mois à la publication de 
la présente loi. 

Art, 1%. — Sous réserve des dispositions 
qui pourraient être prises en ce qui con- 
cerne les stocks dont Ja censtitulion ré- 
suiterait d'une obligation légale ou régle- 
mentaire, les entreprises sinistrées figu- 
rant dans :e plan visé au titre II ont droit 
à une participstion financière égale à 70 
109 des dépenses correspondan: à 
a reconstitution du stock minitmum né- 
cessiire pour l'exercice de la profession, 
tel qu'il sera défini par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux finances, du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, du se- 
crétaire d'Etat aux communications et du 
secretaire d'Etat intéressé, pris sur propo- 
du comité d'organisation compte 
tenu de l'importance et de la nature des 
entreprises et des usages de la profession. 

Le stock minimum s'entend pour les 
operations industrielles des quautités de 
inalicres premières et produits en cours 
de fabrication et pour les opérations com- 
lmerciaes des quantités de marchandises 
et produits finis destinés à l'exercice de 
Ja profession et dont la possession est 
indispensab'e pour permettre la remise en 
marche et le fonctionnement normal de 
l'entreprise. 

Les droits des sinistrés sont appréciés 
compte tenu de la fraction du stock non 
détruit par acte de guerre, 

La parlcipation financière est réduite 
de 5 p. 100 pour les entreprises qui n'au- 
raient pas usé de la faculté qu'eiles 
avaient, au moment du sinistre, d'assurer 
leursstock contre les risques de guerre. 


Art. 15. — Les dispositions de l'article 
précédent au pelit outillage 
nécessaire à la remise en marche et au 


fonctionnement normal de l’entreprise tel 
qu'il sera défini, compte tenu de l'impor- 
lance et de la nature des entreprises et 
des usages de da profession, par arrêté 
pris sur proposition du comité d'organisa- 
tion par le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle, le secrétaire d'Etat aux commn- 
uications et le secrétaire d'Etat intéressé, 

Toutefois, le montant de la partiripation 
fiancière peut être déterminé 
ment aux dispositions de l'article 9 ‘orsque 


le sinistré est en mesure d'apporter les 
justifications prévues à l’article 25 ci-des- 
sous pour établir léterndne des dommages 
portant sur le petit outillage. 


Art. 16. — Les sinistrés doivent, en tout 
état de cause, support? les dépenses de 
reconstitution inférieures, pour l’ensemble 
des sinistres d’une raème entreprise, à 
1 p- 100 des capitaux engagés au sens de 
l’articte 21 ci-dessous ou à 3.000 fr. 


Aut. 17. — Les participations financières. 


prévues au présent titre seront payées sur 
qu'il en est fait emploi dans 
es conditions prescrites par le plan visé 
au titre HF. 

En aucun cas Jes sommes versées aux si- 
nistrés ne peuvent excéder les sept dixiè- 
mes des dépenses réeflement faites par 
eux, 

Un arrêté du secrétiire d’Etat aux finan- 
ces et du secrétaire Ad’Etat aux commumnica- 
tions fixera les conditions et les modalités 
de payement de ces participations. 


Art. 18. — En vne de permeltre le 
financement des dépenses de reconstitution 
des bâtiments, outillages et matériels pré- 
vus dans le plan visé au titre I de Ja pré- 
sente loi et non couvertes par les parlici- 
pations déterminées conformément aux ar- 
tic'es 8, 9, 10, 13 et 15, des prêts dont le 
taux d'intérêt ne pourra être supérieur à 
4.50 p. 100 l’an et la durée inférieure à 
dix ans, sauf demande du sinistré, ni suné- 
rieure à vingt aus, pourront être consentis 
par le crédit national aux industriels, com- 
mereants et artisans sinistrés. 

ces emprunts ne peuvent se cumuler 
avee les prêts prévus par l'artic'e 8 de la 
loi du 9 février 1941. 

Art, 19. — En vue de permettre le finan- 
cement des dépenses äe reconstitution du 
stock miaimum non couvertes par la par- 
ticipation instituée par l'article 14 de la 


présente loi, des prêts dont le tanx d’inté- 


rèt ne pourra être supérieur à 4 p.. 100 ni 
la ‘durée supérieure à quatre ans, pourront 
être consentis par le crédit national aux 
industriels, commereants et artisans sinis- 
trés. 

Art, 20. — Les prêts prévus par les 
articles 18 et 19 seront assortis au profit 
du crédit national de sûretés et de garan- 
ties dont l’élendue et modalités seront 
précisées par une loi spéciale. 


Titre IV 


Entreprises exclues du plan 
de reconstitution. 


Art. 21, — Lorsque ‘a reconstitution des 
entreprises sinistrées est interdite ou n’est 
prévue que partiel'ement dans le plan dé- 
fini par Je titre I de Ja présente lai, 
les <inistrés bénéfisient d'une indemnité 
d'éviction comportant les éléments sui- 
vants : 

fo Une somme égale à 20 p. 100 de la 
valeur vénale des bâtiments et installations 
non reconstruits, celle-ci étant égale à Ja 
différence entre, d'une part, Ja valeur 
vénale calculée au 1 septembre 1939 de Ja 
totalité des bâtiments et installations de 
l'entreprise au jour du sinistre, d’autre 
part, la valeur vénale calculée à la même 
date des bâtiments et isstallations subsis- 
tant après le sinistre augmentée de la 
valeur vénale caleniée à Ja même date des 
installations dont la re:cnstruction est pré- 
vue audit plan; 

20 Une somme égale à quinze fois, d’une 
part, le revenu net foncier calculé comme 
en matière d'impôt général sur le revenu, 
d'autre part, la moyenne du béréfce net 
annuel de l’entreprise pendant les exerci- 
ces clos au eours de chacune des années 


1927 à 1938 incluse, exception faite des: 
quatre exercices les moins favorables. Je 
bénéfice net étant déterminé comme en 
matière d'impôt sur les bénéfices indus. 
triels et commerciaux. Cetle somme sera 
affectée d’un coefficient fixé par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux finances et dy 
secrétaire d'Etat aux communications. 

- Pour les entreprises créées postérieure. 
ment au 31 décembre 1926, le bénéfice 
annuel visé ci-dessus sera pour les exer- 
cices antérieurs à leur création forfaitaire. 
ment fixé à 4 p. 100 des capitaux engagés 
au jour du sinistre, l4 notion de capitaux 
engagés devant s'entendre au sens de l'ar. 
ticie 8 de la loi du 30 janvier 1941 insti. 
tuant un préièvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices et en y comprenant 
le montant des emprunts obligataires 
contractés par l’entreprise. 

L'indemnité définie au paragraphe 2 ei. 
dessus n'est accordée que dans le rapport 
de la valeur vénale des installations non 
reconstituées telle qu'elle est définie au 
paragraphe 1% ci-dessous, à Ja vaïeur vi. 
nale de la totalité des installations de l'en- 
treprise. 

En aucun cas, le montant de l’indem- 
nité d’éviction. ne peut excéder 70 p. 100 
des coûts de reconstruction des bâtiments 
et installations non recoustruits et de re- 
canslitution du stock minimum, tels qu'i!s 
sont définis aux articles 8, 9 ej 14 ci-des- 
sus, Les abaltements sont, s’il y a lien, 
appliqués proportionnellement aux partis 
respectives de chacun des bénéficiaires. 


Art, 22, — En ce qui coneerne les hàli- 
ments et installations donnés à bail et 
au cas où ces locations ne tombent pas 
sous Je coup des dispositions de l’artic:e 3, 
paragraphe 6, du code général des impôts 
directs, le propriétaire reçoit le premier 
élément de l'indemnité d'éviction et Ja 
part correspondant au revenu net foncier 
dans le deuxième élément de ladite indem- 
nité. L'exploitant reçoit Ja part de l’indem- 
nité correspondant à la moyenne annuelle 
des bénéfices. 


Art. 23. — Ta charge de l'indemnité 
d’éviction est répartie comme il est dit 
à l’article 11 ci-dessus. 

Les conditions et les modalités de paye- 
ment en seront fixées par arrêlé du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications. 


TITRE V 


Constilution et instruction des dossiers. 


Art. 24. — Le propriétaire @es:bjens si- 
nistrés est tenu d'adresser une déciaration 
de sinistre au dé'égué régional du coin- 
missaire à la reconstruction. 

Celle déclaration doit être produite, À 
peine de forclusion sauf motif reconnu 
vaiable, dans le délai d'un mois à compter 
de la publication de la présente loi pour 
les sinistres antérieurs à cette date et 
dans un délai de quinze jours à compter du 
sinistre pour les dommages ultérieurs. 

Art. 25, — Le sinistré doit compléter sa 
déclaration de sinistre par le dépôt d’un 
dossier de destruction comportant les jus- 
tifications et moyens de preuves qui seror:t 
fixés par arrêté du secrétaire d Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 

Ce dossier doit être déposé pour les si- 
nistres antérieurs à la date de publication 
de l'arrêté visé ci-dessus dans un délai 
de six mois à compter de cette date, en ce 
qui concerne les sinistres ultérieurs dans 
les six mois de la date du sinistre. 

L'origine et la consistance matérielle des 


dommages sont constatées dass nn procés- 
verbal dressé à la diligence du délégué- 


en 
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regional du commissaire à la reconstruc- 
tion. Ce procès-verbal comporte en outre 
jixation d’un pourcentage provisoire de 
destruction en vue de l'application des 
dispositions de l’article 6 ci-dessus. Il est 
notifié au sinistré, 

Art, 26. — Le délégué régional du com- 
miseaire à la reconstruction arrète et notli- 
ji: aux sinistrés le montant des partici- 
pations financières prévues aux articies 8, 
9, 10, 13, 14 et 15 ou de l'indemnité 
d'éviction décomptée dans les conditions 
fixées à l'article 21 au vu d’un dossier de 
rcconstruction ou de reconstitution que 
Je sinistré doit déposer dans un délai fixé 
par le commissaire à la reconstruction et 
dont le modèle et la composition sont 
arrètés par ce dernier. 

Art. 27, — Dans un délai.d'un mois 
à compter de la notification du procès- 
verbal ou des décisions du déiégué régio- 
nal visées aux arlic.es 25 et 26 ci-dessus, 
le sinistré peut saisir d'une récamation 
Je commissaire à la reconstruction qui sta- 
tue sur cette réclamation et notitie sa 
décision. CeMe-ci peut faire l’objet, dans 
je délai d'un mois de sa notificalum d'un 
recours devant la commission cenirale de 
Ja reconstruction créée par la loi du 7 oc- 
tobre 19142 (n° 90). 

Art, 28, — Le sinistré peut se faire 
représenter par un parent ou un allié 
jusqu'au sixième degré ineus ou par le 
conjoint de ce dernier. IL peut également 
se faire représenter soit par un avocat 
au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
soit par un avbne, soit par un agréé au 
tribunal de commerce, soit par lun des 
locatires de l'immeuble sinistré nouvant 
jusüfier d’un bail onu d'une convention 
verbale antérieurs à la date du sinistre. 
Les propriétaires d’un immeubie dans 
l'indivision peuvent se faire représenter 
par l'un d'eux; ceux d’un immeuble en 
opropriété par appartements ou par étages 
par :e syndie ou le gérant. 

En aucun cas, ce droit de représentation 
ne pout être exercé, sous quelque forme 
que ce soit, par une association de sinis- 
tres, 

Le sinistré ou son représentant peut se 
faire assister par un avocat régulièrement 
inscrit au barreau où par un homme de 
l'art agréé par le commissaire à la re:ons- 
truction, lorsqu'il a à être entendu par ja 
commission spécia'e prévue à l'article 27 
de loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1951 
(n° JUS7) ou par la commission centrale 
de reconstruction instituée par Ja loi 
du 3 octobre 1942 (n° 910). 

Dans le cas où par suite de non-présence 
ou de toute autre cause, Je &éini<tré n’a 
déposé dans les délais fixés aux arti- 
cles 25 et 26 l'un des dossiers prévus 
articies, le président du ‘ribunal 
CIVIL désigne, s'il en est requis par le 
Commissatre à la reconstruction ou par 
tout autre intéressé, un représentuit pro- 
Visoire du sinistré qui aura tous les droits 
de celui-ci pour l'accomplissement des for- 
halles prévues par la présente loi. Ce 
lépresenlant ne peut être pris que parmi 
ts personnes désignées au premier alinéa 
uu present article, 

Art. 29, — Est nale et de nul effet 
loute convention s#yant pour objet de pro- 
rer a des mandataires, conseillers, tech- 
où à leurs collaborateur, une 
retbution basée sur le partage du mon- 
int des sommes allouées au titre de Ja 
Presente loi, 

LV. 30, — Toute personne qui, à l'occa- 
“ton de l'appiication de la présente loi 
So:Ten sa faveur soit en faveur d'un tiers, 
“ra :mputé faussement un dommage à un 
guerre ou fourni sciemment des 

inexactes sera -punie d’une 

Pine de six jours à cinq ans de prison 


et d'une amende de 1.000 à 10 millions 
de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Si cette personne a la qualité de sinistré 
au d’ayant droit de sinistré, ee sera par 
jugement déchue en tout ou en partie du 
droit aux participations financières où in- 
demnités institutes par la présente loi; 
elle sera en outre condamnée au rembour- 
sement des sommes indûüment perçues. 

Les mandataires ou avants droit des 
sinistrés, conseillers, techniciens ou leurs 
collaborateurs et d'une facon générale 
toutes personnes reconnues coupables 
comme co-auteurs ou compiies des Infrac- 
tions prévues aux alinéas qui précèdent 
seront frappés des mêmes peines ct con- 
damnés solidairement avec l'auteur prin- 
ipal à la réparation du préjudice causé à 
l'Etat, 

Les conseillers, techniciens ou leurs col- 
laborateurs avant contribué, même par 
simple négiigence, à l'établissement d'une 
déclaration inexacte pourront être exclus 
par le commissaire à la reconstruction, 
pour un temps fixé par lui, de tout travail 
intéressant la reconstitation industrielle, 
commerciale ou artisanale ou la re’ons- 
truction immobilière. 

Les dispositions des alin‘as {1 et 2 du 
présent article sont applicalies à ceux qui, 
sans motif reconnu valable, ne font pas 
dans les délais fixés par le commissaire 
à la reconstruction l'emploi prévu des par- 
ticipations financières et avances à eux 
allouées en application de Ja présente Joi 
et de Ja loi du 1% juillet 1941 on à ceux 
qui en font un emyproi différent de celui 
pour Jequel lesdites participations finan- 
cières où avances ont été accordées, 

Les infractions aux dispositions de Ja 
présente loi sont indislinctement pres:rites 
par dix'ans, 


Tire VI 
Règles générales de reconstruction, 


Art. 31. — Le commissaire à la recons- 
truction fixe les dates d'ouverlure ct de 
clôture de Ja période de reconstruction, 
par région, par commune, par nature d'en- 
irepr.se où par entreprise. 

Sans préjudice des sanctions prévues à 
l'article 43 ci-après, la participation tinan- 
cière de l'Etat pourra ètre refusée ou re- 
tirée par le commissaire à Ja reconstruction 
pour tous travaux de reconstruction ou de 
réparation entrepris avant l'ouvertire de 
la période de reconstruction pour Fentre- 
prise considérée. 

Le commissaire à la reconstruction peut 
fifer le délai dans lequel les travaux de 
reconstruction ou de réparation doivent 
être commen’és. Pour chaque mos de re- 
tard dans le commen-ement des travaux, 
le montant de celle parlicpalion peut, 
après mise en demeure da commissaire 
à la reconstruction, être frappé d'un abat- 
tement maximum de 2,5 p. 100 pour cha- 
cun des deux premiers mois et de 5 p. 10 
pour chacun des mois suivants. : 

Les mêmes pénalités peuvent être 
quées en cas d'interruplon non justilite 
des travaux. 


Art, 32. — Sous réserve des dispositions 
prévues à J'artic'e 34 ci-dessous, Je si- 
nistré a le choix de son architecte et de 
son on de ses entrepreneurs, qui doivent 
toutefois être agréés par le commissaire 
à la reconstruction à qui doivent être sou- 
mises pour approbation toutes modifica- 
tions que le propriétaire désirable 
d'apporter au dossier de reconstru:ton 
prévu à l'article 26 ci-dessus. 

Art, 33. — Dans les communes assu- 


jetties à l'établissement d'un projet de 


— 


reconstruction et d'aménagement dans les 
conditions définie# par la loi des 11 octo- 
bre 1940-12 juillet 1941 (n° 3087), l'impan- 
tation de bäliments à. usage industriel, 
commercial ou artisanal reconstruils par 
appication des de la présente 
loi est soumise à l'agrément du commis- 
saire à la reconstruction, qui peut décider 
qu'il y a licu de reconstruire sur un autre 
empiaccment, en application du projet de 
reconstruction et d'aménagement et dans 
le cadre du plan visé au titre M ci-dessus, 

La décision du commissaire à la recons- 
truction autorisant ou prescrivant la re- 
constrelion Sur un autre emplacement 
est, dans les deux mois, transerite à <a 
diligence aux bureaux des hypothèques 
compésents, 

Art, 34. — Dans le cas où Jes terrains 
et les bâtis partie'ement ou 
tolaement détruits par actes de guerre 
se trouvent incius dans le périmètre d'une 
association syndicale constituée par appli- 
cation de l’article 23 de la loi des 11 octo- 
bre 1950-12 juillet 1941, l'intéressé en fait 
obligatoirement partie pour tout ce qui 
concerne les opcrations de remembrement 
et ;es dispositions des articles 23 et 24 de 
adite loi sont applicabies, 

Si le terrain assigné pour la reconstrue- 
tion des bâtiments et insidlations annexes 
se trouve silué dans le périmètre d'une 
associalion syndica'e chargée de la re- 
construction, le comimissaire à la recons- 
truclion décide si la reconstruction est ef- 
fecluée par l'association syndicale ou par 
le propriétaire isolément, 

S'il s'agit de la reconstruction de bâti- 
ments dans une zone industrielle du projet 
d'aménagement, la décision doit être prise 
par le secrétaire d'Etat aux communia- 
tions, en accord avec le secrétaire d'Etat 
intéressé, 

MI 


Disposilions transitoires. 


Art, 95. — Sans attendre l'étalmissement 
des pans de reconstitution prévus au 
litre I de la présente loi et nonobstant 
les dispositions de l'artice 48 ci-de:sous, 
le secrétaire d'Etat intéressé est autorisé 
à décider, en accord avec secrétaire 
d'Elat aux communications, après avis du 
comité d'organisation intéressé, Ja recons- 
ülulion inmmediate, ou parlel'e, des 
entreprises sinisérées ct à approuver les re 
constitutions déjà effectuces, Ces décisions 
minuniquées au secrétaire d'Etat à 
la proluction industrielle conformément 
aux dispositions de l'articie 5 ci-dessus, 

Les droits des sinistrés restent, en ce 
cas, détinis par les dispositions qui font 
l'objet de la présente loi, Toutefois, le 
financement des recon<titulions est assuré 
temporairement an moyen d?s avances 
prévues par la loi du 1% 1941 créant 
un régime provisoire d'avances au proiit 
des industries et commerçants sinistrés, 

Les avances instiluées par la loi du 
ler juillet 1941 restent acquises en tout 
état de cause à leurs bénéficiaires à core 
currence de 50 p. 100 de leur montant à 
titre d'acompte sur les participations finan. 
cières prévues par la présen'e loi, sous 
réserve cenendant des dispositions des 
ticles 13 et 14 (aiinéa 4) ci-dessus. 


sun, C 


Art, 36. — Le secrétaire d'Etat aux come 
municalions est chargé, lieu et pa'e 
du secrétaire d'E‘at à la production in- 
dustriele, de lappiicalion de la loi du 
{juillet 1941. à l'exception des 
d'agrément qui sont prises dans les con 
diliune fixées par Farticie precedent, 

Dés ja notification de la décision vista 
à l'artic.e 26 ci-dessus, industries 
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commerçants sinistrés cessent de pouvoir 
bénéficier des dispositions de la loi du 
1%. juillet 1941. 

Art. 37. — Dès la notification de la dé- 
cision prévue à l’article 26 ci-dessus, les 
avances consenties au tige de la loi du 
juillet 19%41 seront sous ré- 
serve des disposilions de l'alinéa 3 de l'ar- 
ticle 25, par imputation sur leur montant 
des participations financières prévues par 
la présente loi. Le surplus sera maps, 
sans mise en demeure, d’un intérêt calculé 
au taux de 4,50 p. 1400 l’an à compter du 
nd où le total des avances réalisées au 
itre de la loi du 1% juillet 1941 aura 
dépassé le montant des sommes définiti- 
vement acquises en vertu du présent ar- 
ticle et donnera lieu sur option du sinistré 
soit au remboursement ithmédiat, soit à 
Ja consolidation auprès du crédit national 
dans les conditions définies aux articles 18 
et 19 de la présente loi. 


Art. 28. — Si les entreprises ont été 
l'objet de plusieurs sinistres et qu'il ait 
dû étre procédé, en conséquence, à des 
reconstructions successives dans les condi- 
tions fixées à l’article 35 (alinéa 1*) ci- 
dessus, les dépenses qui ont été exposées 
pour la reconstruction des bâtiments et 
installations ow la reconstitution des 
stocks et outilles qui ont été ultérieu- 
rement détruits par suite d’un nouvel acte 
de guerre sont à la charge de l’Elat dans 
la mesure où le dernier sinistre les rend 
à nouveau nécessaires et où elles sont à 
nouveau eflectuées. Les conditions dans 
lesquelles ces dépenses doivent être justi- 
fiées feront l’objet d’un arrêté pris con- 
jointement par le secrétaire d'Etat aux 
finances, par le secrétaire d'Elat aux com- 
raunications et par le secrétaire d'Etat 


intéressé. | 
Tire VIT 
Dispositions diverses. 


Art, 99, — Les indemnités d'assurances 
qui seraient dues, ou qui auraient été 
payées soit par l'Etat, soit par une société 
privée pour dommages visés par la pré- 
sente loi seront déduites du montant des 
sommes versées par l'Etat au titre de la- 
dite loi. 

Les sociétés d'assurances ne pourront 
exercer aucun recours contre l'Etat de ce 
chef. 

Les sociétés d'assurances intéressées 
sont tenues, sur la demañde du cormmis- 
saire à la reconstruction, de lui communi- 
quer directement toutes polices, avenants 
ou contrats quelconques garantissant les 
biens sinistrés, ainsi que tous rense:gne- 
ments concernant ces pièces. 

Art. 40. — Le droit aux participations 
financières et aux indemnités prévues par 
la présente loi et l'immeuble à usage in- 
dustriel, commercial ou artisanal ou l'en- 
treprise sinistrée sont indissolublement 
liés et ne peuvent être cédés indépendam- 
ment les uns des autres, 

Toute mutation entre vifs d'immeuble 
ou ‘d'entreprise sinistrée et du droit à la 
participation financière ou à indemnité qui 
y est attaché est subordonnée, À peine 

e perte de ce droit, à l'agrément du com- 
missaire à la reconstruction. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa pré- 
cédent ne sont pas applicables : 

1° Aux mutations entre le propriétaire 
Sinistré et ses descendants en ligne di- 
reele ; 

2° Aux donations entre époux et aux 
institutions contractuelles visées à l’arti- 
tle 1082 du code civil: 

3° Aux cessions réalisées en vertu d'une 

romesse de vente avant acquis date cer- 
aine conformément à l'article 1328 du code 


civil antérieurement à la date du 

Par dérogation aux dispositions du pre- 
mier alinéa du présent article, en cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 


celle-ci séparément sur le terrain, 
time 


sur le nt et sur les installations, 
considérés dans l'état où ils se trouvent au 
jour de l’expropriation. Le propriétaire si- 
nistré exproprié conserve le droit de de- 
mander le bénéfice de la présente loi et 
les sommes allouées au titre de l'expropria- 
tion du bâtiment et des installations vien- 
nent en déduction du montant de la par- 
ficipation financière de l'Etat ou de lin- 
demmité d'éviction caleulée dans les con- 
ditions fixées à la présente loi. 


Art..41., — Aucun créancier ne peut s’ 
poser à l'emploi aux fins prévues par 
présente loi des participations financières 
accordées au sinistré. 

Lorsque des droits réels existent sur un 
immeuble ou sur un navire sinistré, ils 
sont de plein droit sur l'immeuble 
ou sur le navire de remplacement, ou, s’il 
y a lieu, sur les indemnités prévues à l’ar- 
ticle 21 de la présente loi, à l'exception 
toutefois de ceux qui sont inhérents au 
fonds lui-même, tels que les servitudes. 
Si l'immeuble de remplacement est re- 
construit sur un autre terrain, les droits 
réels susvisés sont inscrils à la diligence 
du commissaire à la reconstruction. 

Les droits des créanciers garantis par 
le privilège du vendeur ou par nantisse- 
ment sont reportés sur l'entreprise re- 
constituée ou, Ss'i v a lieu, sur les in- 
detunités prévues à l'article 21 ci-dessus. 
L'inscription est faite au greffe du tribunal 
de commerce compétent à Ja diligence du 
commissaire à la reconstruction. 

Toutes les contestations relatives à l’exé- 
cution des dispositions du deuxième alinéa 
du présent article sont portées devant la 
commission spéciale prévue à. l'article 27 
de Ja loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941. 

Art. 42. — Pour l'exercice des droits et 
actions résultant des dispositions de la pré- 
sente loi: 

1° Les luteurs des mineurs et des inter- 
dits et les curaleurs des mineurs émancipés 
n'ont à justifier que d'une délibération 
motivée du conseil de famille; 

2° La constatation par ordonnance du 
président du tribunal civil, rendue sur re- 
quête, de l’impossibililé ou du refus sans 
motif valable du mari d'assister sa femme, 
méme dotale où commune en biens, suf- 
‘ira à habililer celle-ci, 

Art, 43. — Dans toutes les communes 
visées aux sixième et seplième alinéas de 
l'article 2 de la loi des 11 octobre 1940— 
12 juillet 1%41, aucune construction ou ins- 
tallation iméme provisoire, ni aucune répa- 
ration ne peut être effectuée sans autorisa- 
tion du commissaire à la reconstruction, 
sous peine de l'application des sanctions 
prévues à l'article 10 (dernier alinéa) du 
décret du 25 juillet 1935 relatif à la création 
des projets régionaux d'urbanisme. 

Art. 41.°— Sont réputés nuls tous con- 
trats n'ayant pas acqu's date certaine avant 
le 4 juillet 4949 intervenus entre les sinis- 
trés et des hommes de l'art, agents d’af-. 
faires, experts ou autres et ayant pour 
objet ou conséquences de procéder à des 
opérations ou à des évaluations, d'assurer 
la gestion des intérêts des sinistrés ainsi 
que leur représentation ou de disposer 
sous une forme quelconque de leurs Droits 
éventuels, si l'un quelconque de ces objets 
ou conséquences est contraire aux disposi- 
tions de la présente loi, 

Peuvent être déclarés nuls tous contrats 
visés à l'alinéa précédent, lorsque leurs dis- 
positions sont sans utilité pour le sinistré 
eu égard aux procédares d'instruction et 


d'application fixées par la présente Joi. 
Cette nullité pourra Être prononcée soit à 
la demande du sinistré, soit à la requête 
du ministère public. 

Aucune indemnité ni dommages et inté. 
rêts ne pourront être réclamés du fait de 
cette annulation qui entraînera le rembour- 
sement des sommes versées par le sinistré 
en exécution du contrat annulé, 


Art. 45, — Les actes, pièces et écrits qui 
concernent exclusivement l'application de 
la présente loi sont, à condition de s'y 
référer expressément, dispensés du timbre 
et exonérés de tout droit d'enregistrement, 
d'hypothèque et de greffe, 

Les honoraires des notaires, les salaires 
des conservateurs des hypothèques et les 
émoluments des greffiers sont réduits de 
moitié. 

Toutefois, ces dispositions ne s'appli- 
quent pas aux cessions du droit à la parti. 
cipation de l'Etat visées à l’article 40 de 
la présente loi. 


Art. 46. — Toutes les expéditions d'actes 
d'état civil ainsi que toutes les pièces sou- 
mises à la légalisation du maire, destinées 
à entrer dans la constitution des dossiers 
que les sinistrés sont tenus de déposer en 
vue de bénéficier des dispositions prévues 
par la présente loi, sont délivrées sans 
frais par les mairies et par les grefles des 
tribunaux, 


Art. 47. — Les bâtiments reconstruits en 
application de la présente loi sont exonérés 
de la taxe de première mutation à condi- 
tion que les bâtiments dont la destruction 
a ouvert le droit à une participation de 
l'aient déjà supportée précédem- 
ment. 


Art. 48. — Le bénéfice des dispositions 
de la présente loi est réservé aux per- 
sonnes physiques ou morales de zrationa- 
lité francaise. 

Toutefois, sont également admis au 
même bénéfice : 

1° Les sujets des territoires relevant de 
l'autorité du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères ou du secrétariat d'Etat aux 
colonies ; 

2° Les étrangers servant ou avant servi 
ou dont l’un des descendants ou le con- 
joint sert ou a servi au cours des hcsti- 
és dans des formations militaires exclu- 
sivement francaises ; 

3° Les personnes physiques ou morales 
ressortissant des pays avec lesqueïs des 
accords de réciprocité ont été ou seront 
conclus. 

Art. 49, — Peut être privé à tout mo- 
ment, en totalité ou en partie, du droit à 
participation financière ou indemnité : 

1° Tout individu condamné contradieto:- 
rement Ou par contumace pour un des 
crimes ou délits prévus par les articles 201, 
206, 238 et 239 du code de justice militaire 
pour l’armée de terre ou par les articles 
194, 195, 196, 254, 255, 256, 257 et 258 du 
code de justice militaire pour l'armée d2 
mer ; 
2° Tont Français ou tout sujet francais 
insoumis ou déserteur pendant la durée 
des hostilités. 

Dans ce dernier cas, comme dans celui 
de la condamnation par contumace prévu 
au paragraphe précédent, la déchéance du 
droit à indemnité sera rapportée de plein 
droit si l'insoumis, ie déserteur ou le con- 
tumax bénéficie ultérieurement d'un juge- 
ment d'acquittement pour le crime ou le 
délit qui a entraîné le prononcé de là 
déchéance. Ni ka prescription de la peine, 
ni la prescription du crime ou du délit n4 
peuvent relever les intéressés de cette dé- 

Art. 50. — Pour les mettre en mesure 
de faire face aux charges financières résuk 


{4 Novembre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3787 


tant de la présente loi, les comités d’orga- 
nisation Sont habilités à contracter des 
emprunts ainsi qu'à percevoir sur leurs 
ressortissants des taxes dont les modalités 
d'assietle et de recouvrement seront 
approuvées par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat inté- 
ressé. 

Cet arrêté devra prévo'r des réductions 
et des exemptions au mp des entreprises 
partiellement où totalement sinistrées. 

Art. 51. — Au cas où les activités des 
entreprises sinistrées relèvent de plusieurs 
comités d'organisation, la charge des par- 
ticipations financières visées au titre HI 
ou des indemnités d'éviction visées au 
titre IV se partage entre chacun des comi- 
tés d'organisation inté’essés proportion- 
nellement au chiffre d’affaires respectif de 
chacune des activités considérées. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces est autorisé à conclure avec le prési- 
dent, directeur général du crédit national, 
les arrangements financiers nécessaires 

our assurer, avec le concours de cet éta- 
blissement, la mise en œuvre des disposi- 
tions de Ja présente loi, dans le cadre 
general fixé par la loi du 3 mars 1941 
rejative aux opéralions financières assu- 
rées par le crédit national en exécution 
de Ja législation sur la réparation des 
dommages causés par actes de guerre. 

Art, 53, — Les arrêtés pris par applica- 
tion des articles 9, 14, 15 et 21 de Ja pré- 
sente loi ne pourront faire l'objet que 
d'un recours pour excès de pouvoir et 
leurs dispositions ne pourront être discu- 
tées à l’occasion des applications indivi- 
duelles qui en seront failes aux sinistrés. 

Art. 54, — Toutes dispasitivans de la 
présente loi sont d'ordre public, Le minis- 
tère public peut en poursuivre l'exécution 
pair voie d’a-tion principale. 

Art, 35, — Sont abrogés le deuxième 
alinéa de l'article 7, le deux ème alinéa de 
l'article 11, les artieles 42 et 13 de Ja loi 
da 1% juiliet 1941, ainsi que toutes dispo- 
x Mg contraires à celles de la présente 
oi. 

Art. 56. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement. ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étran- 

grres el à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre d'Etat, 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
l'agriculture et au raritaülement, 
MAX HONNAFOUS. 
Le secrétaire d'Etat cux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le sec-claire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 
Le secrétaire d Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 
Le gcnéral de corps d'armée, 
Secrclaire d'Etat a la guerre, 
RRIDOUX. 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat la marine, 
A! AUPHAN. 
Le Jénecral de division aérienne, 

Secrétaire d'Etat à l'aviation, 

G! JANNEKEYN, 
+6 


à 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 


UNION GÉNÉRALE DES ISRAÉLITES DE FRANCE 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu le décret n° 164 du 26 février 1912 fixant 
les conditions &u transfert à l'Union générale 
des Israélites de France des biens des associa- 
lions juives dissoutes par Ja l0j du 29 novem- 
bre 1951, 


Arrête: 

Article unique. — L'Union générale des 
Israélites de France prendra possession le 
fer novembre 1912 des biens &es associalions 
juives dissoutes ainsi dénommées : 

Foyer des Israélites réfugiés (anciennement 
Union pour la protection des Israélites émigrés 
et de leurs enfants), 4, rue de Var:ze, à 
Paris (16°), 

Association pour le développement de l'ins- 
truction élémentaire et professionnelle, rue 
Saint-Georges, 17, à Paris. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1912. 

DARQUIER DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Ouverture de crédits. 


Par arrèlé interministériel 5 novembre 
1942, il est ouvert au chei du Gouvernement, 
minstre secrétaire d Etat aux affaires étran- 
gères, sur l'exercice 1952, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1941 et par des textes æpéciaux, un 
crédit de 20.550 fr., applicable au chapitre 37 
du budget du min stère des affaires Clrangé- 
res: « Emplois de fonds provenant de legs ou 
de donations ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
äe la rerelte d'égal montant constatée à la 
ligne : « Produits de legs et de donations at- 
tribuës à J'Elat ou à diverses administrations 
publiques ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Commission consultative supérieure d'examen 
des réclamations nées à l’occasion des ré- 
quisitions a‘lemandes. 


Reelificatif au Journal ofliciel du 1% oclo- 
bre 1912: page 365, 1re colonne, 9 ligne, au 
lieu de: « M. Ramaroni », ire: « M. Rama- 
». 


Administration centraie. 


Par ærrêlés du 5 novembre 1912, ont cté 
nommés chefs de bureau de 3% classe à l’admi- 
histration centrale : 

M. Berlin-Mourot (Ren£), sous-chef de bu- 
reau hors classe, placé hors caures. 


M. bucrot (Raymond-Louis-Pierre-François), 
sous-chef de bureau hors classe, placé eu ser- 
vice délaché. 


MM. Rilly (Roberl-Ernest}, Ludin (Ray-- 
mond-Victor), Duhem (Louis-Félix-Joseph }, 
Meunier (Pierre), Bouillon (Fdgard-André), 
Tainguy Picrre-Gabriel-Marie )},  Freyssinet 
(Jean), Flori (Francois-Sabien), de La Gran- 
.dière ( Marie-Yves }, sous-chefs de burcau de 
ire classe. 


Trésoriers-payeurs coloniaux. 


Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 30 octobre 1942: 

M. Gehin ( Albert-Charles-Auguste ), tréso- 
rier-payeur de l'Annam, a été nommé tréso- 
rier-payeur de la Cochinchine, en remplace. 
ment de M. Moutier, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, 

M. Deville ( Max-René-Jean )}, chef de bu- 
reau à l'administration centrale des finanves, 
en service détaché. a été nommé trésorier- 
payeur de FAnnam, en remplacement de 
M. Gehin, qui à reçu une autre affectation 
(1er tour, finances), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 3247 du 6 novembre 1942 relatif 
à la création de ceux chaires à la faculté 
des lettres de l'université de Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 5 août 1952 poriant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1992: 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et du ministre secré- 
taire d’État aux finances, 

Décrélons : 

Art. 4er, — Sont créces à la faculté des let- 
tres de l’université de Paris: 

fo Une chaire d'ethnologie; 

de Une chaire d'histoire du judaïsme. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et qui aura effet du ler octo- 
bre 1952, 

Fait à Vichy, le 6 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

: 
Le ministre secrétaire d'E'at 

à l'éducalion nationale, 

HBONNARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
VIERRE CATHALA. 


+0 


Affectation d'immeubles. 


Par arrêtés des 17 septembre et 18 oclo- 
bre 1942, les cantonnements de l'usine de la 
Rochette, sis à Clamecy (Nièvre), affectés au 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
et les terrains ct baraquements silués au 
lieudit la Combe aux Loups, sur le tlerriloire 
de la commune de Ruelle (Charente), affevtés 
au secrétariat d'Elat à la marine, ont cté pro. 
visoirement affectés au ministère de l'éduca- 
tion nationale (secrétariat général de la jeu- 
nesse}, aux fins de permettre l'installation de 
centres de jeunes travailleurs. 


Agrégations des lettres et de grammaire. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale, 

Vu l'arrêté du 28 avril 1941 instiluant aux 
épreuves définitives de l'agrégalion des lettres 
et de l'agrégation de graminaire une jeçon 
d'histoire ancienne ; 

Vu la loi du 11 juillet 1932 et l'arrêlé du 
_ août 4912 yris en application de ladiie 
oi, 
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Arrûle : 

. Art. fer, — L'arrêlé susvisé du 28 avril 4941 
est et demeure abrogé. 

Art, 9, — Le secrétaire général de l'ins- 
truction publique est chargé de d'exécution du 
présent arrété, qui aura cfflet à partir des 
concours inslilués en 1913. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1942. 
ABEL BONNARD, 


Expropriation d’un terrain à Lapleau. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale, 

Vu la loi du 11 octobre 19:09 tendant à sim- 

lifier les procédures d'éxpropriation pour 

‘exécution d'urgence des travaux destinés à 
luiter contre le chômage ; 

Vu le décretloi du 8 août 1935, complété 
par celui du 30 octobre 1935, relatif à l’ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique; 

Vu le décret-loi du 20 octobre 1935 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire 

es propriétés nécessaires aux travaux mili- 
daires, 

Vu l'élat parcellaire des terrains non bâtis 
à acquérir dressé ie 20 octobre 1932 par le 
commissariat général des chantiers de la jeu- 
esse; 

Vu je plan au 1/1000° élahli le 2% mars 1912 
ar le commissariat général des chantiers de 
a jeunesse; 

Vu l'avis formulé le 16 juin 1942 par le 
directeur des domaines de la Corrèze sur la 
Walcur vénale des immeubles en cause, 


Arrûte: 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique 
el urgents les travaux nécessaires à l'instal- 
Jation et à la construction d’une infirmerie- 
hôpital du groupement n° 20 des chantiers de 
dla jeunesse, 

Art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder à 
l'acquisition des terrains nécessaires à l’exé- 
cution des travaux sis à Lapleau (Corrèze) 
désignés dans l'état parcellaire susvisé, qui 
demeurera annexé au présent arrété, et 
portés en teinte rose sur le plan susvisé, 
qui demeure également annexé au présent 
arrûté. 

Art. 3 — L'exproprialion sera effectuée 
£gelon la procédure prévue par les décrets-lois 
des 8 août 1935 et 20 octobre 1955 et par la 
loi du 11 octobre 1910. 


Art. 4. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 11 novembre 1942. 
ABEL BONNARD, 
6 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 12 novembre 1942, M. Marcel 
Griau:e est nommé professeur titulaire de la 
chaire d’ethnologie de la faculté des lettres 
de l'universilé de Paris, à compter du {* oc- 
tobre 1912, 

— 


Par arrèté du 12 novembre 1942, M. Labrouc 
est nommé professeur titulaire de la chaire 
d'histoire du judaïsme de la faculté des lettres 
de l’université de Paris, à compter du 1*# oc- 
tobre 1912. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Vérificateurs de la carte. 


Par arrèlé du 3 novembre 1942, M. Camagn 
(Henri), vérificateur de la carte dans ke dé- 
de Tarn-et-Garonne, est déclaré dé- 


missionnaire d'office, en application des dis- 
positions de la loi du 13 août 1940 sur 125 
associa:ions secrètes. 

M. Camagny sera rayé des contrôles le 
lendemain du jour où il aura reçu notification 
de cet arrêté, 


Personne! des haras. 


Par arrèlé du 11 aoûl 1942, ont été admis 
à l'école des haras, en qualité d'élèves offi- 
ciers, pour 1°s annfes scolaires 1942-1943, 1945- 
1944, les candidats désignés ci-après: 

MM. Col et Barbie. 


Par arrêté du 2 oc'obre 1942, a été nommé 
brigadier-chef de % classe et affecté, en cetta 
qualité, au dépôt d’étalons de Villeneuve-sur- 
Lot, M. le brigadier de 2e classe Cotrel (Gas- 
ton), du dépôt d’étaions du Pin. Ce:te nomi- 
nation aura effet à dater du jour de l'entrée 
en fonctions de l'intéressé. 


Par arrèlé du 2 septembre 1942, a été an- 
nulée la nomination à l'emploi de palefrenicr 
au haras de Pau de M, le journalier Sallier 
(Pierre), qui figurai: sur l'arrêté du 7 juill2t 
1922 portant promotions de palefreniers des 
haras nationaux à titre précaire et révocabie. 


Par arrêté du 3 octobre 1912, M. le brigadier 
Brion (Paul), brigadier de {re classe au dépôt 
d'étalons d'Annecy, a été descendu à Ja 
À cas de son grade, à partir du 1e oc:obre 
1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Commissions nautiques, 


Le contre-amiral. secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, et le secrélaire d'Elat aux commumnica- 
tions, 


Vu la loi du 8 avril 1941 sur ies travaux 
dans les ports maritimes; 

Vu la Joi du 7 avril 1942 sur les por:s mari- 
times de commerce, 


Arrèlent : 


Art, 4er, — 1, Les commissions nautiques 
instituées pour l'examen de projets d'amélio- 
ration et d'extension des ports marilimes de 
commerce, e: visés par Ja loi du 8 avril 4951, 
sont constituées. comme suil: 


a) Grande commission nautique. 


Président {permanent), 


Un officier supérieur désigné par le secré- 
taire d'Etat à la marine. 


Membres {temporaires}, 

Un ingénieur hydrographe désigné, dans 
chaque cas, par le secrétaire d'Etas à la ma- 
rine, 

L'administrateur de Tinscriplion maritime 
du quartier intéressé ou, à défaut, le syndic 
des gens de mer du port. 

Quatre marins pratiques du port nommés, 
sur Ja proposi'ion des ingénieurs du servics 
Ioaritine, par le préfet du département dans 
lequel les travaux doivent êlre exécutés, 

Les ingénieurs du service marilime assis- 
tent aux opérations de la grande commission. 


b) Cominissions nautiques locales. 


Présiden:,. 
L'administrateur de l'inscriplion maritime 
7 quartier, ou, à défaut, le syndic des gens 
mer. 


Membres. 


Quatre marins praliques, désignés. comm» 
pour la grande commission. 


L'ingénieur ordinaire du port assiste aux 
opérations. 


2. La procédure des réunions des commis. 
sions nautiques est indiquée à l'article 2 «1. 
dessous. 

3. S'il s'agit de travaux d'importance secon. 
daire, seule la commission nautique locale e:t 
consultée, 

La grande commission est, en outre, con. 
sultés s'il s'agit de travaux importants, s'il 
s'agit de travaux sortant des Jimiles du port, 
ou, en toute <irconstance, sur prescription 
spéciale du secrétariat d'Etat aux communi. 
cations. 


Art. 2. — 1. Lorsqu'un projet doit être sm. 
mis à une coramission nautique, le préfet du 
département, saisi par les ingénieurs du ser. 
vice marilime, en informe : 


Si l'importance des travaux le comporte, Je 
président permanent qui provoque la désigna. 
tion d'un ingénieur hydrographe ; 

Le préiet maritime, par l'intermédiaire du 
commandant de ia marine s’il en existe un 
dans le port concerné, Le commandant de Ja 
marine (ou le préfet maritime en j'absenre 
du commandant de la marine) avise immédii- 
tement le représentant de l'inscriplion mari- 
lime qu'il aura à répondre aux convocalions 
de l'autorité civile et Jui donne, s’il y a lieu, 
les instructions nécessaires. 


2. Le préfet du département prend, ensuite, 
sur la proposition de l'ingénieur en chef cn 
service maritime et du président permanent, 
s’il y a lieu, un arrêté instiluant définitive. 
ment la commission et indiquant le lieu, Le 
jour et l'heure de sa réunion. 

Cet arrêté est notifié au commandant de 
marine (ou au préfet maritime en l'absence 
du commandant de Ja mgrine dans le port 
concerné) et aux membres de la commission, 

I est publié et affiché dans le port où doi- 
vent s'’exéculer les travaux, 


Art. 2. — Aussilôt la commission insliluée, 
l'ingénieur en chef du service maritime 
adresse au président les plans ct renseigne- 
ments nécessaires pour l'intelligence du projet. 

La commission se rend compte sur place 
des cispositions proposées, provoque, s'il y à 
leu, les observations des ingénieurs du po’t, 
et entend les personnes qui ont demandé à 
présenter des observations ou qu'elle juge 
ulile de consulter. 

Le procès-verbal de ces opérations, sig” 
par tous les membres, est remis par le pré:- 
dent à l'ingénieur en chef du service mar! 
üme, qui le transmet, avec ses proposilions, 
au secrétaire d'Etat aux communications. 

Un duplicata de ce procès-verbal est trans- 
mis par le président de :la commission a! 
commandant de la marine (ou au préfet ma:ii- 
time de la région, en l'absence du comman- 
dant de la marine dans le port concerné) !:- 
quel le fait parvenir avec son avis au £2tic- 
laire d'Etal à la marine. 


Art. 4. — L'arrélé du 16 avrit 1909 est abrosf, 
Fait à Vichy, le 11 novembre 1942. 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat à la mari”, 
Al AUPHAN. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3204 du 4 novembre 1942 portant 
modification à l'organisation judiciaire de la 
Guyane. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eti 
français, 


Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mi 


mm: 
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yu l'ordonnance du 21 décembre 1828 et le 
décret du 20 février 1886 sur l'organisation 
judiciaire à la Guyane; 

\u le décret du 16 décembre 18% portant 
réorganisation du Service de la justice à la 

Au le décret du 11 mai 1934 portant réduc- 

tion des juridictions des emplois et postes de 

masistrature dans les territoires Sous man- 

jat et colonies autres que les Antilles et la 
sunion, 

Ru le décret du 22 juin 1934 portant modifica- 

(jun à l'organisation judiclaire de la Guyanc; 

«ur le rapport du secrétaire d’Elat aux colo- 
nes et du garde des sceaux, ministre secré- 
(aire d'Etat à la justice, 


pécrétons : 
art, tr. — L'orgänisation judiciaire de Ja 
fuvane française est modifiée ainsi qu'il est 
dit aux articles ci-après. 
Art, 2, — La chambre des mises en accusa- 


ton pres le tribunal supérieur d'appel sera 
composée d'un juge de ce tribunal et de deux 
du tribunal de première instance 
au commencement de chaque trimes- 


tre par le président du tribunal supérieur 


art. 2. — La cour d'assises sera composée du 
président du tribunal supérieur d'appel assisté 


“un juse du même tribunal, d’un juge du 
jribunal de première instance ou, à défaut, 


d'un juze de paix licencié en droit et de deux 
aseseurs. Le juge au tribunal supérieur 
d'appel ainsi que les magistrats de première 
instance ou de justice de paix seront désignés 
au commencement de chaque trimestre par 
le zrsident du tribunal supérieur d'eppel. 


Art, 4. — Le collège des assesseurs se Com- 
posera de dix membres; il sera, en outre, 
jressé une liste de quatre assesseurs résidant 
ai chefdieu, Sur celte liste seront pris par 
urire d'inscription les assesseurs destinés à 
semplacer au moment du tirage au sort les 
ilulaires absents, empêchés ou frappés d’in- 
capacité. 


Art. 5. — Les accusés, quel que soit leur 
hoinbre, auront la facuité d'exercer trois ré- 
cusalions péremptoires; le ministère public 
pourra également en exercer (rois. 


art. 6. — Les juges et les assesseurs déli- 
berent en commun sur la culpabilité, les cir- 
constances atténuantes et l'application de la 
poine, la décision de la cour se formant à la 
seule majorité sans que le nombre des voix 
Luisse être exprimé, 


Les juges statuent seuls sur les questions de” 


compétence, d'incidents de droit et de dom- 

Art. 7, — A titre transitoire, les listes d'as- 
sesseurs actuellement en vigueur Conserve- 
ront effet pour l'année 1942. 

Art, Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret. 

Ari, 9, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
el le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 4 novembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
IULES BRÉVIÉ, 
Le garde des sceaux. 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+- 


Décret n° 3299 du 5 novembre 1942 relatif à 
la répression des infractions à la réglementa- 
tion fiscale au Togo. 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Nous, 
français, 


\u le décret du 23 mars 14921 déterminant 
les altributions du commissaire de France 


{ au Togo, modifié par le décrel du 26 février 


192 et les décrets subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

fu la loi du 15 avril 19% sur le régime 
douanier colonial; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux co- 
lonies, 


Décrétlons: 


Art, 4er, — Les infractions aux règlements 
qui fixent l'assiette, la quotité et le mode de 
perceplion des taxes indirectes intérieures 
perçues dans Je terriloire du Togo peuvent 
donner lieu à des poursuites judiciaires. 

Les infractions sont prouvées par tous Jes 
modes de droit commun ou conslalées par 
des procès-verbaux dressés par les officiers 
de police judiciaire et par les fonctionnaires 
ou agents de l'administration assermentés 
de l'application des taxes ou du con- 
role, 


Art. 2. — Sont applicables en cetle nalière 
les règles établies par le décret douanier du 
27 novembre 1915 en tout ce qui à frait à la 
compétence, la procédure devant les lribu- 
neux, les saisies et le privilège de l'adminis- 
tration, 


Art. 3. — Quiconque aura refusé d'obéir 
aux injonctions des fonclionnaires ou agents 
chargés de l'application des taxes ou du con- 
@ôûle, quiconque <e sera opposé de quelque 
facon que ce soit à l'exercice de leurs fonc- 
tions, les aura injuriés ou se sera livré à 
des voies de fait à leur égard. sera passible 
d'une amende de 5.000 à 10.006 fr. sans pré- 
judice des peines prévues eux arlicies 299, 
212 et 214 du code pénal. 

Il est enjoint à toutes les autorités civiles et 
rnilitaires de prêter main forte aux fonction- 
naires et agents chargés de l'application de 
la taxe ou du contrôle lorsqu'elles en seront 
requises. 


Art. 4 — Tout excédent en quaniité ou 
foute ditiérence en nature constatée à l'oc- 
casion d’une vérification quelconque, tout 
transport sans laissez-passee valable de war- 
chandises soumises à une taxe intérieure en- 
traînera la confiscation immédiate de la mar- 
chandise ct, s'il y a lieu, des moyens de 
transport, sans préjudice des pénalités fiscales 
prévues par les règlements. 

Les-délinquants pourront en outre Cire con- 
damnés à un emprisonnement de quinze 
jours à un mois. 11 en sera de mème en cas 
de déficit constaté à l'occasion d’un recen- 
sement, la confiscation étant remplarée par 
le payement de la valeur de la marchandise 
au prix courant. 


Art, 5. — Les mêmes peines sont upplica- 
bles en cas de déficit, constaté au cours d’un 
transport, qui résullerait d'une mise en con- 
sominalion frauduleuse; en cas de différence 
entre les écritures d'un compie de fabrica- 
lion des produits et celles d'un registre de 
ou entre les écritures de la 
comptabilité commerciale et celles «’un 
compte de fabrication; en cas d'omission ou 
d'inexactitude dans les écritures de ja comp- 
tabilité commerciale, du corppte de fabrica- 
tion des produits ow du livre-journal des ven- 
tes qui seraient de nature à réduire la valeur 
imposable, 

Dans ce dernier cas la différence avec les 
quantités réelles des marchandises ou Île 
montant des ventes sera considérés comme 
un déficit. 


Art. 6. — Seront passibies d'une amende 
de 5.000 à 10.000 fr. les redevables d'une taxe 
de consommalion qui auront contrevenu aux 
prescriptions réglementaires relatives au 
stockage des produits ou aux obligations im- 
posées aux fabricants avant toute fabrication 
ou en cours de fabrication. 

En outre une amende de 200 à 500 fr. par 
jour de retard sera due jusqu'au jour où les 
auront régularisé leur silua- 
ion. 


Art: 7. — Seront passibles des mêmes pei- 
nes les redevables d’une taxe iutérieure qui 
ne se seront pas conformés aux prescriptions 
réglementaires relatives aux déclarations, à la 
d'une complabilité ou d'un 
n 


livre-jour- | 


Art. 8. — Les mêmes peines seront égale 
ment applicables aux rederables qui ne se 
seront pas libérés du payement des. taxes 
dues dans les conditions prévues par les rèe 
glements, 


Une amende da 200 fr. par jour de retard 
sera infligéce aux redevables qui ne se seront 
pas libérés dans les délais fixés. 


Art, 9. — La tenue d'une complabilité irrés 
£ulière, c'est-à-dire de livres où registres qui 
n'auraient pas été cotés et paraphés dans leg 
conditions réglementaires sera punie d'un 
cmprisonnement de six mois à un an, sans 
préjudice des sanctions prévues aux articles G 
el 7 ci-dessus, 


Art, 10, — Toute autre inobservation des 
Prescripuons réglementaires sera punie d'une 
amende de 300 à 410.000 fr. 


Art. 41. — En cas de 
ci-dessus seront doublées. 

En cas d'infractions répélées relatives à un 
même objet, une peine d'emprisonnement de 
Un à SiX rnOÏS pourra, en outre, être pronons 
cée. 


récidive les peines 


Art. 12. — Ind'pendamment des pénalités 
ci-dessus les délinquants peuvent être décla. 
rés par les tribunaux incapables, pendant un 
an äu moins, de prendre part à l'élection des 
membres de la chambre de commerce ou 
d'être eux-mêmes élus, 
En cas d'infractions répélces les tribunaux 
pourront décider qu'il sera interdit aux dé 
linquants d'exercer Icur commerce ou leur 
profession dans le territoire du Togo et en 
Afrique occidentale française pendant un an 
au rnoins el Cinq ans au plus, 
L'inobservalion de celte interdiction en- 
trainera l'application d'une amende de 10.000 
à 20.000 fr. et d'un emprisonnement de un à 
deux ans. 


Art. 13. — Seront punis des mêmes peines 
que les auteurs directs de la fraude tout come 
paice et généralement toute personne qui 
aura eu un intérêt quelconque à la fraude. 


Art. 14%. — Le ministère public excreeræ 
d'office les poursuites contre ceux qui auront 
participé à un délit en matière de taxe indi- 
recte, 

Les dispositions de l'article 63 dn code 
d'instruction criminelle sont applicables & 
l'action du ministère public et à celle de 
l'administration, 


Art, 15. — le secrélaire d'Elat aux colo 
nies est chargé de l’exéculion du présent dé- 
cret, qui Sera publié au Journal ofjiciclt de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1942. 

PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elaë 

français : 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

JULES BRÉVIÉ, 


Décret relatif à l'émission et à la circulation 
de bons de caisse à la Réunion, 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 21 octo- 
bre 1912: page 3517, 3e colonne, à l'arti- 
cle 4er, au lieu de: « Chambre de commerca 
de la Réunion », lire: « Banque de la Réues 
nion ». 


© 


Personnel 


Par arrèté du secrétaire d'Elat aux colonieg 
‘en date du 12 novembre 1942, ont été inseritg 
au tableau supplémentaire d'avancement de 
l'année 1942 les fonctionnaires du cadre géné 
ral des travaux publics et des mines des CO= 
lonies dont les noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur en chef de > classés 


M. Reffay, ingénieur principal de {re classée 


| 
_ | 

| | 
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Dour le grade d'ingénieur de 4° classe, 


4 M. Betcille {choix) ; 

2 M. Gracianet (choix, à défaut d'ancienneté), 

ingénieurs adjoints de 1r° ciasse, 


Par arrôté du secrélaire d'E‘at aux colonies 
eu date du 12 novembre 1942, ont été promus 
dans le cadre général des travaux publics et 
des mines des colonies, à compter du 1er juil- 
let 1912: 


Au grade d'ingénieur de 4 classe. 


MM. Beleille et Gracianet, ingénieurs ad- 
joints de {re classe. 

M. Gracianet conserve une ancienneié pour 
services mililaires de 5 moi 28 jours, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 12 novembre 19#%2, les rappels d’an- 
cienneté pour services mililaires indiqués ci- 
dessous ont été conservés dans leur grade 
actuel, aux administrateurs adjoin's de 2° 
classe des colonies dont les noms suivent: 


MM. 
Chataignier (A.-F.-J.), 4 an 3 mois 16 jours 
— { an 5 mois 16 jours (2). 
Colin (C.-M.-A.), 23 jours, — 23 jours, 
Raynaud (J.-A.), 29 jours. — 29 jours. 
Mouradian (J.), 4 an 12 jours. — 1 an 13 jours. 
Touchard (A.-C.-V.), 45 jours, — 45 jours. 
Roure !{F.-A.-P.), 1 mois 6 jours. — 1 mois 
jours. 
(M.-M.-G.;, 2 mois 2 jours. — 2 mois 
2 jours. 
Boraud néant, — Néant, 
Monteil (P.-R.), 12 jours, — 42 jours. 
Riedenger 11 mois. — 11 mois. 
Levenan (P.-A.-M.), 11 mois 17 jours, — 11 mois 
47 jours, 


Esnallargas (1.1, néant, — Néant, 

Cros (J.-F.-M.), 2 mois 43 jours. — 2 mois 
43 jours. 

Henpu (Y.-J.-R.), 5 mois 14 jours. — 5 mois 
1% jours. 

Pic‘rantoni (R.-1.-B\, 13 jonrs, — 12 jours. 


Maunv (R-A.-R.), 2? mois $ jours. — 2 mois 


8 jours. 

Le Duc (F.), 14 jours, — 1% jours. 

Pichon de Rury (C.-L.-G.-R.), 4 mois 9 jours. 
—1 mois 9 jours. 


Payre (J.), 1 mois, — 1 mais. 

Ropke (G.-IL.-M.), 2? mois 21 jours. — 2 mois 
21 jours. - 

Attulv (L.-M.-J.)\, 9 mois 7 jours. — 2 mois 
7 jours, 

Mouliez (AY. néant. — Néant. 

Rardet (F.1, 29 jours. — 29 jours. 

Augstburger (G.), 1 mois 28 jours, — 1 mois 


23 jours, 
Landrault (E.-G.), 14 mois 7 jours. — 1 mois 
7 jours. 
Le Compte (E.-J.), néant. — Néant, 
(4) Ancienneté conservée. 
9) Fraction de ce rappel donnant droit aux 
avances automatiques de solde. 


—— © 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 12 novembre 19%, l'arrélé du 
2 juin 1942 portant nomination de M. Lepètre 
(Bérnard-Jacqnes-Raymond) à l'emploi d'ad- 
joint de 2% classe cloginire des services civils 
des colonies äutres que l'indochine, a été 
rapporté. 

6 . 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 12 novembre 1942, les arrêtés des 
4 et 11 seplembre 1939 nommant M. Mante 
assistant météorologiste s'agiaire des colonies 
et l'affectant à l'Afrique occidentale française, 
ont été rapportés pour compter du 21 août 
4910, date de la nomina‘ion de l'intéressé en 
qualité de chef de groupe des chantiers de 


da jeunesse, 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 novembre 1942, l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1940 portant reclassement des agents 
des services civils des cadres locaux dans le 
cadre général des services civils des colonies 
autres que l’Indochine a été rapporté en ce 
qui concerne M. Beaulieu (Louis). 


0 


L'arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 21 avril 4942 nommant M, Combes 
Picrre-Marcel-Marius commis de 3% classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
ue l’Indochine a été rapporté par arrèté en 
ale du 11 novembre 19412, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 3354 du 10 novembre 1942 relatif 
à la prorogation jusqu’au 18 décembre 1943 
du délai de trois ans imparti par le décret 
du 13 décembre 1238 pour la réalisation des 
expropriations nécessaires à l'établissemen 
de plantations d’épicéas le long des routes 
nationales n° 82 et 501 dans le départe- 
ment de la Loire. 


. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux com- 
munications, 


Vu le décret du 13 décembre 198 qui a 
déelaré d'utilité publique les travaux d'éta- 
blissement de pantalions d'épicéas le long 
des routes nationales n°s 82 et 501 dans 1e 
département de la Loire; 

Vu les proposilions en dale des 18, 20 et 
21 avril 1942 des ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées dudit département en vue d’une 
prorogation de deux années du délai de trois 
ans imparti par l'arlicle 2 du décret susvisé 
pour procéder à l’exproprialion des terrains 
nécessaires aux travaux en cause; 

Vu le éécret du 8 août 1935, complété par 
celui du 20 octobre 193%5 sur l’expropriation 
pour cause d'utilité publique; 

La section de l'agriculture et du ravilaile- 
ment, de la production industrieile et du tra- 
vail, des communications . du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétlons : 


Art. 4er, — L'expiration du délai de trois 
ans imparti par d'article 2 du décret du 13 dé- 
cembre 19%%8 pour la réalisation des expro- 
prialions nécessaires à l'établissement de 
plantations d'épicéas le long des routes na- 
lionales n°s 82 e{ 501, dans le département 
À Loire, est reportée au 418 décembre 
913. 

Art. 2, — Le scerétaire d’Elat aux commu- 
nications est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 


PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


Commune d'Hendaye, 


Le secrétaire d'Etat aux communications et 
le chef du Gouvernement, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intéricur, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902, 
43 novembre 1917, 15 novembre 1922, 48 no- 
vembre 1932 et 16 novembre 19%40 sur l'or- 
ganisation municipale; 


Vu la loi du 23 février 4941 concernant 
la perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes et le décret du % avril 
1911 pris pour l'application de cette li: 

Vu les délibérations &es 31 mars 19% et 
T juillet 1941 par lesquelles le consei muni. 
cipal d'Hendaye a: 


D'une part, souscrit, au nom de la com. 
mune, l'engagement de prendre en charge 
les deux tiers de la dépense évaluée à 500.000 
francs, des travaux d'afnénagement &’un port 
de pîche, à Hendaye, cette participation élan! 
couverte pour 175.000 fr. par une avance 
sans intérêts du département des Basses-Py. 
rénées et pour 158.333 fr. par un prêt à long 
terme accordé par l'Elai au titre de la lé 
du 11 octobre 1910; 

D'autre part, demanéé l'institulion au pro- 
fit de la cominune, pour assurer le service 
des emprunts, d'une taxe sur la valeur du 
poisson débarqué au port d’ilendaye; 

Vu la délibération du conseil général des 
Basses-Pyrénées au 26 février 190; 

Va la décision du ministre des travaux 
publics et des transports en date du 9 mai 
1910, qui à pris en considération le projet 
d'aménagement d'un port de pêche à Hen- 
daye ; 

Vu le @osser de l'enquête locale ouverte 
sur le projet de création d'une taxe sur la 
valeur du poisson débarqué au port d’Ien- 
daye et sur l'affectation de cetle taxe au 
payement de la contribution de la commune 
aux (travaux d'aménagement d’un port &e pé- 
che à Hendaye, en particulier l'avis de la 
commission permanente d'enquête du port 
d'Hendaye du 15 avril 1942 et l'avis de la 
chambre de commerce de Bayonne du 22 août 
1941 : 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances du ?6 juin 1912; 

Vu l'avis Gun secrélaire d'Etat à la marine 
du 3 juillet 1942, 


Arrélent : 


Art, 47, — ]i est institué au port d'Ien- 
daÿe, au profit “e la commune, les péages 
suivant(s : 

49 Une taxe de 2 p. 109 sur le produit 
du poisson débarqué par tout navire de mer, 
quels que soient la nationalité et le port 
d'armement de €<e navire; 

2% Le maximum de Ja taxe est ramené à 
4 fr. 20 p. 100 dans le cas de petits bateaux 
pêchant à la ligne et appartenant au patron. 

Ce droit esl payable à raison de © fr. % 
pour 100 par les équipages vendeurs du pois- 
son, Ô fr. 40 p. 100 par l'armateur du baleau 
et 0 fr. 35 p. 100 par l'acheteur du poisson. 


En est exempt le poisson attribué à cha- 
que marin de l’équipige pour sa consomma- 
tion personnelle, 

En est également exempte la morue salée 
en provenance des bancs de Terre-\euve. 


: Art. 2, — Le payement de la taxe sera eflec- 
ué 

10 le cricur à la marée encanteur 
pour les bateaux altachés au port d’Ilen- 
daye ; 

20 Par le patron ou le capitaine dans les 
autres Cas, 

Le crieur à la marée dit encanteur, le pa- 
tron ou le capitane, suivant les cas, seront 
responsables du payement de la totalité de 
la taxe, doit ils auront à récupérer le mon- 
tant sur les redevables. 

La liste des crieurs à la marée dils en- 
canteurs sera établie par la commission con- 
sullative prévue à l'article 4. 


Art. 3. — Leit péege 
l'adminisitralion des douanes, à 
bera la direction du service, 

La perceplion pourra, en cas de mnécessilé, 
ètre effectuée par un personnel auxiliaire 
assermenté, présenté par la chambre de com- 
merce de Bayonne et commissionné à temps 
par le directeur des douanes, qui, compte tenu 
aes obligations du personnel de son adnfinis- 
tration, appréciera à quel moment le recru- 
tement des services auxillaifes enyisacts 


séra recouvré par 
qui incom- 


néson 


| pourra être eflectué, 


teur 


los 
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Ces agents auxiliaires, appelés agents de 
surveillance et de perception, seront sous les 
Srdres du directeur des douanes et pourront 
étre licenciés par lui. Bs seront chargés de la 
perception de lt taxe et, d'une manière gé- 
nerale, contrôle des ventes du poisson 
dans toute la zone de perception. 

En outre, en vue d'assurer un contrêle et- 
rit des opérations de perceplion, le direc- 
ur des douanes pourra faire procéder par les 
svcnts des douanes à toutes vérifications qu il 
jugerait nécessaires, notamment dans les écri- 

res des redevables. 
me des frais de ception sera 
supporté par Ja commune d'Hendaye, qui 
rera face au moyen de prélèvements sur Je 
produit du péage. 


— sera institué au port d'Hen- 
jave, une commission consullative qui sera 
arte d'exprimer son avis sur les difficul- 
ouxquelles, pourrait donner lieu J'appli- 
sauon du règlement prévu aux articles 2 et 3 
et de proposer toutes mesures dont la mise à 
exteution lui parait désirable. 


commission comprendra : 


e maire d'Hendaye; 

du maritime chargé du 

L'administratenr de l'inseriplion marilime ; 

Deux représentants des marins pécheurs, 
deux représentants des armateurs, deux re- 
prescnlants des märe}ÿeurs, respectivement 
jusignés sur la présentation de leur organisa- 
tion professionnelle ; 

Un représentant des consommateurs, dési 
gné par le préfet. à 
© Ces sept derniers membres sont nommés 
pour trois ans, par arrèlé panne, leur 
mandat peut être renouvelé. Is cessent leurs 
functions lorsqu'ils perdent Ja qualité à rai- 
son de laquelle fs ont été désigné=. 

Le préfet nomme le président de Ja cor- 
mission consultative. 

Le directeur des douanes on son reprsen- 
faut a entrée aux séances de la commission 
avec voix délibérative. 

Les modalités de détail relatives à la per- 
option de celte taxe seront arrêtées par le 
préfet sur Ja proposition dm directeur des 
douanes, après avis de la commission consul- 
talive. 


Art. 5, — La perceplion de la taxe susvisée 
concédée à la commune d'Hendaye pour 
l: produit en Ctre aflecté au payement de la 
cont:buton de celte commune aux (ravaux 
d amélioration du pert d'Iiendaye, dans l'inté- 
lt de la pêche, pris en considéralion nd 
une décision du ministre des travaux publies 
et des transports du 9 mai 1930, en particulier 
au service des emprunts que celle commune 
serait autorisée à contracter pour assurer Je 
parement de cette contribution et, notam- 
ment, par priorité au service d'intérêt et 
d'amortissement du prêt de 158.333 fr. qui lui 
a été accordé par FElat, au titre de la loi 
du 11 octobre 1940, et après payement des 
annuits de ce prèt, à l’amortissement de 
l'avance sans intérêt de 175.000 fr. consentie 
département des Basses-Pyrénées à la 
ile, 

Celle taxe continuera à ttre perçue pendant 
tout le temps nécessaire pour permettre à la 
commune de faire face à ses obligations sans 
loutefois pouvoir excéder le délai fixé pour 
l'amortissement des emprunts ci-dessus visés. 

La commune d'Hendaye aura la possibilité 
Soit d'utiliser l'excédent de recettes à des rem- 
oursements antieipés des emprunts autorisés, 
Soil de le reporter en vue de faire face au 
Cventuel des exercices ultérieurs. 


\1l. 6. — La commune d'Hendaye est auto- 
S'imposer extraordinairement pendant 
la durée d'amortissement du prêt visé 
Û l'article du présent arrété le nombre de 


( Se s additionnels nécessaires pour en as- 

er 16 service. 

Leur quotité sera déterminée chaque année 
Par le préfet. 

C5 inpositions ne seront mises en recou- 
, qu'en cas d'insuffisance de prélève- 
sur le produit de la taxe sur la valeur 
Isson débarqué instituée au port de Ilen- 
CUGans là mesure de cette insuffisance. 
7, — Dans es trois premiers mois de 
armée, la commune de Hendaye adres- 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


au secrétaire d'Etat aux commmrmications, au 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, ainsi 
qu'au receveur des douanes chargé de la per- 
ception, un compte rendu détaillé des receties 
de péages et des frais de perception de l'année 
précédente, de l'emploi qui a été fait des ve- 
cettes, de la sifuation des emprunts. ainsi que 
le rappel de ces indicatiens pour ks années 
antérieures. 


Art, 9. — Le présent arréié sera publié au 
Journal officiel et les taxes prévues À larli- 
cle fer ci-dessus cntreront en vigueur trente 
jours après la date de sa publication. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1912, 

Le ministre, chef du Gouterneïñent, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat, 
Secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, ercrétaire général 
des travaux et transports, 
SCI W ARTZ, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Praticiens d'origine étrangère auxquels l'exer- 
cice de leur profession est auiorise ou 
interdit, 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Va la loi du 22 novembre 4911 sur Fexer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l'art dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de Ja loi sns- 
visée et inctitnée par le décret du 20 décem- 
bre 1941, 


Arrête: 

Art. fer, — Les praticiens dont les noms 
cuivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l’article 4er de Ja loi du 22 novembre 1911 
et, en conséquence, autorisés à exercer leur 
profession sous réserve de satisfaire par ail- 
leurs à toutes les antres lois ainsi qu'aux dé- 
crets ou règlements régissant l'excreice de 
dite profession: 

AUBE 


M. Laïllich (Stéphane-Louis-Marie), chirur- 
gien dentiste, né le 435 octobre 193 à Paris, 
exerçant antérieurement à Aix-en-Othe. 


BOUCHES-DU-RIÔNE 


M. Keundiian (Louis-Yvon), chirurgien 
dentiste, né le 3 août 1915 aux Pennes-Mira- 
beau, à Marseille, exerçant antérieurement à 
Marseille, G1, rue de Rome. 


HÉRAULT 


M. le docteur de Marquez (Jean-Sylvestre- 
Curtis), né le 31 décembre 1910 à Beyrouth, 
exerçant antérieurement à Montpellier, 2, 
place Pétrarque, 

M. le docteur Schuyten (Médard-Auguste), 
né le 24 mars 1890 à Anvers, exerçant anté- 
rieurement à Montpellier, 12, ruc Boussai- 
rolles. 

ISÈRE 

M. Steinmann (Louis-Emile }, chirurgien 
dentiste, né le 5 octobre 1%M à Grenoble, 
exerçant antérieurement à Grenoble, 20, rue 
Turennes. 


OISE 


Mile Qulanovsky (Marcelle), chirurgien den- 
liste, née le 8 juin 1910 à Paris, exerçant an- 


térieurement à Beauvais, 1, rue de la | 


Jeine. 


ORNE 


M. Dekaltre (Armand - Henri - Ernest}, phar. 
Macien, né le 24 septembre 1875 à Sainte-Me- 
nehoukt (Marne), exerçaut antérieurement à 
Chambois, 

M. le docteur Melun (Tsieou), n£ le 25 mars 
193 à Bucarest (Roumanie), exercant anté- 
rieurement à Sées. 


SEINE 


M. le docteur Biancani Elio-Jean }, né le 
29 avril 1893 à Valparaiso ( Chili }, exerçant 
à Varis (5), 43, boulevard 

M. le docteur Bormaa (Igor), né le 22 
1905 à Pétrosi ad (Russie), excIçant 
à Paris, avenue de ja Moile-Pic- 
quue, 

M. Indjidjan ( Hagop }, chirurgien éentis 
né le 14 juillet 1916 à Constantinople 
quie), exerçant antérieurement à Paris, 4, rue 
uc la lour-u’Auvergne. 

M. Krivine ( Anuré - Louis - Robert )}, chirur- 
gien dentiste, né le 27 août 4901 à Paris exer- 
antérieurement à Paris (#%), rue 
Saint-Ferdinatd. 

M. Kurz (Michel Chartes), chirurgien den- 
liste, né te 23 janvier à Genève (Suisse) 
antérieurement à Paris, %, boulcvard 
taspail. 

Mine Longe, née Blumentell (Thérèse), 
rurgien dentiste, née le 4 août 1896 à Nogent- 
sur-Marne ( Seine }, exerçant antérieurement 
à Paris (11°), 102, boulerard Voitaire, 

M. le docteur de Saint -Genots de Grand- 
Breucqy, né le 417 janvier à Asnières 
{ Seine }, exerçant antérieurement à Pavillons- 
boulevard Pasteur. 

e docteur Torkomian {vahram 
20 avril 1558 à Seulari - de - Constantinople 

(Turquie), exerçant antéricurement à Paris 
33, rue de Moscou 

M. le docteur Wiederkehr { Henri - Joseph- 
Arihur), né le 24 octobre 1910, exerçant anté- 
ricurement à Paris, &5, rue des Saint-Pères 
Paris, x 

M. Ouziel (Léon), chirurgien dentiste, né le 
18 juillet 1907 à Salonique (Grèce), exerçant 
antérieurement à Paris, 76, boulevard de Sé- 
bastopol. 


SEINE-ET-OISE 


M. Bennet (Harry-William-Dudley), ehirur- 
gien dentiste, né le 21 novembre 1907 à Chan- 
tenay (Loire-Inféricure), exerçant antérieure- 
ment à Chevreuse (Seine-et-Oise), 4, place de 
Luynes, 

Mme le docteur Queru, ne Maghid (Sora- 
Sonia), née le 4 avril 1900 à Thighina (Rou- 
Ianie;, exerçant antérieurement à Viroflay 
(Seine-et-Oise}), 24, rue Ricussec. 

Mme Renaudin, née Protassief { Eugénie }, 
pharmacien, née le 18/M août 1912 à Pavlosk 
{ Russie }, exerçant antéricurement à Iouilles, 
12, avenue Carnot. 

M. Tellalian ( Sebouh }, pharmacien, né le 
21 février 1880 à Sis (Turquie d'Asie), exer- 
antérieurement à Enghien-les-Baïns, 64, 
rue de la Barre, 


SOMME 

M. Franz (François), chirurgien dentiste, 
né le 28 janvier 4866 à Lyon (Rhône), exer- 
antéricurement à Ault, rue des Fonts 
Bénins. 


Art. 2. — Toutes décisions contraires sont 
abrogées. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 27 octobre 1942, 
RAYMOND GRASSET, 
+ 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Vu la joli dn 23 novembre 1941 sur l'exer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l'art dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par Particle 3 de la bi du 
22 novembre 19,41 instituée par le décret du 
20 décembre 1941, 
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Arrête: 

Art. 4er, — Le bénéfice des dérogations pré- 
vues par la loi du 22 novembre 1941 est refusé 
aux praliciens d'origine étrangère dont les 
noms suivent, à qui T'exercice de leur profes- 
sion est, en conséquence, définitivement inter- 


AISNE 


M. le docteur Icskia (Jacques), né le 7 avril 
1908 à Caarasi (Roumanie), exerçant anic- 
ricurerment à Fresnoy-le-Grand, 11, rue Gam- 
bella. 

ALPES-MARITIMES 


M. le docteur Gruber (Joseph), né le 5 no- 
veinbre 1897 à Jassy ( Roumanie )}, exerçant 
antérieurement à Cannes, hôtel Trianon, 11, 
rue Louis-Blanc, 

M. le docteur Mozis *(Sibvio},- né le 25 no- 
véembre 1909 à hucarest ( Roumanie }, exer- 
çant antéricurement à Cannes, 17, boule- 
vard Aexandre-ifi 


HÉ:AULT 


M. le docteur Glanger { Salomon), né le 
15 juin 1907 à Bucarest ( Roumanie }, cxer- 
çant antérieurement à Montlpeller, 4 Lis, ave- 
aue du Professcur-Gra:set. 

M. le docteur Jancovici ( Mâurice }, né le 
49 octobre 1908 à Bolosani ( Roumanie }, exer- 
çant antérieurement à Ganges, 18, cours de la 
Répub'ique, 

M. le docteur Schwartz 
47 juiilet 4911 à Galalz (Roumanie), 
antérieurement à Montpehier, 32, rue 
relly, 

M. le dorteur Seinfeld (Maximilien), né le 
& février 1910 à Cernauti (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Montpellier, 29, avenue 
d'Adhémar 


(Louis), né le 
exercant 
bour- 


JURA 


M. le docteur Pismuth (Victor), né le 25 juil- 
iet 1905 à Tunis (Tunisie), exCrÇant anléricure- 
ment à Longchaumoïs, 


SEINE 


M. Amid Alid Khan, chirurgien denisle, né 
en 414893 à Téhéran (Perse), exerçant antlé- 
rieurement à Paris, 25, boulevard Davout. 

M. Ostrowsky ( Michel }, pharmacien, né le 
2 janvier 1889 à Kiew (Russie), exerçant an- 
téricurement à Fuleaux, ©, ruc' de la Station. 


SEINE-INFÉRIEURE 


M. le docteur Cremnitzer (Sigmund), né le 
4er juillet 1906 à Focsani (Roumanie), exer- 
cant antéricurement à Dicppe, 20, rue du Pol- 
let, 

M. le docteur Keramopouios ( Evanghelos }, 
né le 10 décembre 1888 à Scala-Nova (Tur- 
quie), exerçant antérieurement à sotleville- 
lés-Rouen, 4, rue du Trianon. 


SEINC-ET-MARNE 


M. le docteur Silberman (Israël), né le 
29 mai 1598 à Harlau ( Roumanie }, exerçant 
antérieurement à Chelles, 1, rue du Docteur- 
Roux, 

SEIXE-ET-OISE 


M. le docteur Lichtensztajn dit Lichten (Jo- 
æph), ciururgien dentisie, né le: 20 janvier 
1912 à Lodz (Pologne), exerçant antérieure- 
ment à Aulnay-sous-Bois, 2, avenue des Mar- 
ronuiers. 

Mme Sehklarewsky-Ducleroir (Suzanne Sa- 
rah), chirurgien dentiste, née Je 29 jun 1907 à 
Paris, exerçant antérieurement à Saint-Ger- 
maäin-en-Laye, 8S, avenue du Maréchal-Foch. 

M. Scklarewrsky (Jean), chirurgien denlisie, 
né le 21 juin 1893 à Makarow (Russie), exer- 
çant antérieurement à Saint-Germain - en- 
Laye, 8, avenue du Maréchal-Foch. 

VAUCLUSE 

M. le docteur Dascalopoulos ( Elie }, né le 
28 juillet 1831 au Pirée (Grèce), exerçaul an- 
téricurement à Orange. 


Art, 9%, — Le secrélaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances La Vic- 
toria, ayant son siege à Berlin, a fait agréer 
par l'adininisiration de l'enregistrement (dé- 
cision du 20 octobre 1942) un représentant 
responsable des droits, taxes ct pénalités qui 
pourront êlre dus à raison de l’agence qui sera 
établie au Havre, 37, quai George-V, pour des 
assurances contre ies risques de transports 
maritimes, fluviaux et terresires et dont les. 
opéralions seront limitées à la France conti- 
uentale, 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacances de chaires 
(enseignement supérieur). 


Par arrêté du G novembre 1942, sont décla- 
rées vacantes : 

49 La chaire de clinique chirurgicale infan- 
tile et orthopédie de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmac:e de l'université de Tou- 
louse. 

2° La chaire de clin que des maladies des 
voies urinaires de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l'université de Tou- 
louse. , 


Un délai de vingt jours à compter de la 
publication du présent avis est accordé aux 
candidats à ces chaires pour faire valoir leurs 
titres. 

Ce délai est de riguenr. 

Les déclarat:ons de candidature devront être 
faites en double exemplaire, l’un adressé an 
doyen de Ja faculté intéressée, l'autre au mi- 
nistère de l'éducation nalonale {direction de 
l'ense gnement supérieur, 4er bureau), à Vi- 
chy, pour la zone non occupée, à Paris, pour 
la zone occupée, 

Les enveloppez contenant les dossiers de 
candidature devront porter Ja mention : 
« Candidature à une chaire d'enseignement 
supérieur », 


Avis de transformation de matlrise 
de conférences. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octo- 
bre 1912, page 3311, 3e colonne: supprimer le 
deuxième paragraphe. 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision I. 51-M. 10, du 4 novembre 1942, 
du répartileur chef de la seclion du cuir 
et des pelleteries et du répartileur chef de 
la section du bois de l'office central de 
répartition des produils industriels, 

(Blocage des semelles et patins de bois 
ou liège.) 


Les réparliieurs chefs de la section du cuir 
et des pelleteries et de la section du bois de 
l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu Ja loi du 10 seplembre 1940 portant orga- 


| nisalion de la répartiion des produits indus- | 


triels, modifiée e! complétée jar les lois due 


& mars et 18 juillet 1941; 


Vu la loi du 13 août 1940 relalive à l'orsa. 
nisation de la production forestière et 
règlements d'application; 


Vu la loi du 15 mers 192 tendant à rc- 
mer le marché noi ; 


Vu l'arrêlé du 29 octobre 1940 modifié pr 
l'arrêté du 5 avril 1951 portant création d'una 
section d'1 cuir et des pelleteries de l'offre 
central de répartition des produits industri:}< 
et l'arrèté du 30 octobre 199 nommant 
1épartileur chef de celle section; 


Vu les arrêtés des 30 et 31 juillet 1941 ror. 
tant création de ja section du bois de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant ]1: répartiteur chef de cette sec. 
tion ; 

Vu l'arrôlé du 12 juin 1912 étendant la com. 
pélence de la seclion du bois ‘de l'office cen- 
tral de répariition des produits industriels, 


Décvident: 


Art. cr, — A daler du 13 novembre 19: 
les fabricants de seraelles et patins de bois on 
liège produisant plus de 200 paires par mois 
ne peuvent vendre ces arlicles qu'aux titn. 
laires de Litres de répartition émis par ls 
répartiteur chef de la section du cuir et des 
velleterics. 

Art. 2. — Il est interdit aux fabricants de 
chaussures ou galoches, sauf autorisalion 
expresse du répartiteur chef de la section du 


‘cuir des pelleterics, de vendre des semel!: 


ou patins de bois ou liège, 

Art, 3. — Les fabricants de chaussures 
détenteurs de semelles et patins des types 
visés à l'article 1er sont tenus de faire parve 
nir au répartiteur chef de la section du cuir 
el des pellcteries, avant le %0 novembre 19%, 
le déslaraiion des quantités et nature de 
articles se trouvant en leur possession à la 
date du 15 novembre 1942, Toutefois sent 
exemplés de celle obligation Jes fabricants 
détenteurs de mains de 1.000 paires de se- 
melles ou palins de bois ou liège. 

Ts doivent mentionner dans cette déclara- 
tion les quantités de res articles trouvant 
en leur possession ét qui peuvent être utilisés 
jour l'exécution des programmes individuels 
de fabrication qui Jeur sont assignés confor- 
mément à l’ar‘icle 3 la décision 50 du 
réparüteur chef de Ja section du cuir et des 
pellcicries en date du 47 juin 1912 (Journal 
officiel du juin 1612). 

Art, 4. — Toute infractton aux d'sposilions 
de la présente décision entraînera l'applict- 
tion des sanctions prévues par les lois des 
40 septembre 1940, 135 août 1940, 9 mars 1911, 
18 juiilet 1941 et 15 mars 1942. 

Le répariieur chef de la section 
du cuir et des pelleterics, 
RIBES. 
Vu: 
Le commissaire du 
directeur des industries 
des cuirs, 


Par délégation: 
Le directeur adjoint, 
CHARBONNEAUL X. 
Le répar!'iteur chef de la section du bois, 
VENTAND. 


Gouvernement, 
textiles et 


Vu: 

Le commissaire dun Gouvernement, 
inspecteur général des eaux et f[o- 
réls, représentant Le ministre secré- 
taire d'Elal à l'agriculture el au 
ravitaillement, 

VILLENAVE, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement 
controleur général de la marine 
représentant le secrétaire d'Etat 
la production industrielle, 

TORTRAT. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officielst 
&. Baron Tancs, 


